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Préface
par Patrice Gueniffey



Dans Napoléon et l’Empire des Lettres, Maximilien Novak rappelle que le jeune général Bonaparte, qui guerroyait alors en Italie et venait, par ses victoires aussi spectaculaires qu’inattendues, d’accéder à la renommée, trouva le temps, entre deux batailles, de créer des journaux destinés à répandre au loin le récit de ses exploits et ajouter à la force des armes l’appui de l’opinion publique. Lui, le soldat, mettait ses pas dans ceux des écrivains ou des magistrats qui, au siècle précédent, n’avaient cessé d’invoquer l’autorité de l’opinion publique pour mieux braver les interdits. Dans la marche de Bonaparte vers le pouvoir, puis dans l’exercice de celui-ci, le contrôle de l’opinion publique ne fut pas la moindre des préoccupations du nouveau maître de la France.

Il était né en 1769, à un moment où le rayonnement de « l’opinion » atteignait son zénith. « Il s’est élevé un tribunal indépendant de toutes les puissances, et que toutes les puissances respectent, qui apprécie tous les talents, qui prononce sur tous les genres de mérite ; et dans un siècle éclairé, dans un siècle où chaque citoyen peut parler à la nation entière par la voie de l’impression, ceux qui ont le don d’instruire les hommes, ou le don de les émouvoir, les gens de lettres en un mot, sont, au milieu du public dispersé, ce qu’étaient les orateurs de Rome et d’Athènes au milieu du peuple assemblé. »

En prononçant ces mots devant les Immortels qui le recevaient au sein de leur compagnie, le 16 février 1775, Lamoignon de Malesherbes se rappelait-il le temps où, pourtant responsable de la censure royale, il avait aidé Diderot et d’Alembert, les éditeurs de l’Encyclopédie, contre leurs nombreux détracteurs ? L’opinion publique ! Il n’était plus question que de cette puissance que l’on disait anonyme, impartiale et irrésistible, qui faisait et défaisait les réputations, décidait du succès d’un livre ou d’une idée, et dont les gouvernants eux-mêmes devaient tenir le plus grand compte. C’était comme si la légitimité avait glissé de la Cour à la Ville et descendu les marches du trône pour se réincarner dans cette instance qui, pour ne pas avoir de visage, n’en décidait pas moins sur tous les sujets importants. Le XVIIIe siècle, on le sait, fut celui du « sacre des écrivains » : le retour de Voltaire à Paris, le 10 février 1778, fut comme un sacre qui ne le cédait en rien à celui du roi de France. Tandis que le second avait été oint par quelques gouttes de l’huile contenue dans la Sainte Ampoule, le premier l’était par le nouveau souverain : l’opinion publique.

Celle-ci n’est certes pas une invention des Lumières. De tout temps les hommes politiques s’appliquèrent à expliquer leurs initiatives, à justifier leurs décisions. Octave lui-même, s’apprêtant à affronter son ancien allié Marc Antoine, prit soin de convaincre le Sénat et la plèbe de Rome de son bon droit comme des mauvaises intentions de son adversaire, avant de lancer ses galères en direction d’Actium. Alors que l’affrontement qui déciderait du pouvoir sur Rome et son empire était imminent, il fallait s’assurer que rien ne viendrait troubler le déroulement des opérations militaires. Tout le monde connaît également les mazarinades du temps de la Fronde. Mais, dans le courant du XVIIIe siècle, l’expression « opinion publique » change de sens. De réalité sociale, elle se transforme en instance de légitimité. Elle n’est plus seulement une arme parmi d’autres au service des ambitions politiques ou des stratégies des uns et des autres ; elle devient le juge devant lequel chacun doit plaider sa cause.

Certainement, le « règne » de l’opinion publique, qui contribua si fortement à l’affaiblissement du pouvoir royal à compter des années 1730, doit être rattaché au phénomène sur lequel Tocqueville avait attiré l’attention : l’absence de toute médiation représentative était si complète sous le régime de l’absolutisme hérité de Louis XIV, qu’une société où l’on comptait de plus en plus de gens instruits trouva dans la sphère des lettres un espace alternatif où débattre des affaires publiques. Gouvernement et société ne cessaient de s’éloigner l’un de l’autre, emportés par un mouvement centrifuge qui réservait aux uns l’administration matérielle du royaume, aux autres le débat sans fin, car dégagé de tout enjeu concret, sur la légitimité des politiques mises en œuvre ou les fins dernières de l’ordre social.

L’opinion publique était la résultante de ce débat. Au début du siècle dernier, Augustin Cochin a montré combien la formation de cette « opinion socialisée » obéissait à des mécanismes mettant en jeu intimidation et conformisme. Car l’opinion, pour être anonyme, n’en a pas moins ses grandes et ses petites mains. Il est vrai que Cochin exagérait en parlant de l’existence d’une « machine » qui, prenant appui sur le réseau des loges maçonniques et des cabinets de lecture, menait une guerre coordonnée contre le trône et contre l’autel. Mais on sait que le petit groupe des encyclopédistes, d’Alembert en tête, usa, pour faire taire ses adversaires, de méthodes d’intimidation que les jacobins reprendront le moment venu. Tout un pan du siècle des Lumières a disparu, victime des véritables lettres de cachet fulminées par un « tribunal de l’opinion » qui, pour ne pas jeter ses victimes dans un cul-de-basse-fosse, les condamnait à un oubli éternel. Il fallait le courage indomptable d’un Mallet du Pan pour ne pas être broyé par cette opinion qui, apparaissant comme celle de tous parce qu’on ne pouvait démontrer qu’elle n’était que celle de quelques-uns, avait raison des plus timides.

On aurait tort, toutefois, de lui supposer un chef d’orchestre, d’imaginer un comité directeur, une arrière-boutique dans laquelle s’affaireraient une poignée de conjurés. Plus tard, l’abbé Barruel devait s’y appliquer, imaginant une vaste conspiration européenne dont le foyer se trouvait à Munich, dans la loge des « Illuminés de Bavière », et qui aurait eu raison, à force de manœuvres et d’intrigues, de la royauté française et d’une Eglise millénaire. En réalité, l’opinion, censée être aux opinions des individus ou à celles de la multitude ce qu’est le vrai au faux, n’est pas moins variable et changeante. Elle brûle ce qu’elle adorait la veille, et le vieux Malesherbes, qui en avait célébré le culte, monta à son tour à l’échafaud en 1794, victime de cette même opinion qui, après l’avoir adulé comme ami des Lumières, le sacrifiait à présent comme ennemi de la Révolution.

La Révolution française marqua le crépuscule du règne de l’opinion publique telle que l’avait conçue le siècle des Lumières. Un Condorcet, un Brissot continuèrent sans doute de la célébrer comme un contre-pouvoir indispensable, y compris dans une démocratie où le peuple est censé être aux commandes. Qu’il s’agit de la presse ou des sociétés populaires, ils voulaient croire que de la confrontation permanente des opinions sortirait, sur chaque question, une réponse vraie autour de laquelle se rallierait spontanément la grande majorité des citoyens. L’atelier de l’opinion publique était ainsi appelé à contrebalancer les possibles effets oligarchiques du gouvernement représentatif. L’opinion publique, issue d’une discussion libre, deviendrait à la fois un censeur et un guide pour les élus chargés de voter les lois.

Mais Brissot, notamment, savait bien comment les choses se passaient. Le futur chef des girondins fut certainement l’un des meilleurs journalistes de l’époque révolutionnaire. Loin d’être la voix de la sagesse, son journal, le Patriote français, fut une machine de guerre contre la royauté avant de se transformer en fer de lance de la lutte antijacobine à l’époque de la Convention. C’était la feuille d’un parti plutôt qu’une contribution au débat libre et impartial dont le même Brissot faisait la théorie, sans oublier de vouer aux gémonies – et à la lanterne – ses ennemis politiques.

C’est Michelet qui a le mieux expliqué comment, dans un contexte révolutionnaire où les rivaux deviennent, par définition, des ennemis, la presse, par « entraînement mutuel » des journaux se livrant une « course à mort », a contribué, plus que tout autre protagoniste, au déchaînement de la violence : « Là, tout cri a son écho ; la fureur pousse à la fureur. Tel article produit tel article, et toujours plus violent. Malheur à qui reste derrière !… Presque toujours Marat a l’avance sur les autres. Quelquefois passe devant Fréron, son imitateur [rédacteur de l’Orateur du peuple]. Prudhomme [rédacteur des Révolutions de Paris], plus modéré, a pourtant des numéros furieux. Alors Marat court après. »

À mesure que la Révolution se radicalisait, l’espace laissé à l’opinion publique rétrécissait. Bureaux et comités dédiés à la surveillance de « l’esprit public », censure des journaux et plus encore des théâtres dont les spectateurs étaient traditionnellement frondeurs, disparition de la liberté de parole dans la Convention, sociétés populaires de plus en plus réduites à servir de relais aux consignes de la Société des Jacobins parisienne, l’opinion publique coïncide, ou presque, avec celle du Comité de salut public pendant quelques mois de 1794. Le 9 Thermidor et la chute de Robespierre verront le rétablissement de la liberté de la presse et de celle de la tribune parlementaire.

*

Ce mot de Napoléon est connu : « L’opinion publique est une catin. » Non moins connu est le fait qu’au lendemain même de la conquête du pouvoir, le gouvernement consulaire supprima la plupart des journaux publiés à Paris, ne laissant subsister que ceux dont il avait pris directement ou indirectement le contrôle. Quelques heures avaient suffi pour en finir avec la liberté de la presse. Quant à celle de la tribune parlementaire, on sait ce qu’il en advint, avec ses sénateurs gorgés de prébendes et ses députés condamnés à voter les lois sans avoir pu en débattre. Il y avait bien le Tribunat qui, ayant, lui, conservé le droit de parler, avait perdu celui de voter, mais il paraissait encore trop bavard : il fut épuré en 1802, puis carrément dissous en 1807. On a logiquement déduit de cette mise au pas que l’empereur avait régné sur une société muette soumise au bombardement incessant de la propagande mensongère du régime.

C’est tout l’intérêt du livre passionnant de Maximilien Novak de montrer combien le régime impérial ne put, en réalité, échapper à son temps. Il était impossible d’étouffer l’opinion publique, sinon par des moyens de terreur auxquels le régime issu du 18 Brumaire, s’étant donné pour but la réconciliation des Français et la « fusion des partis », ne pouvait recourir de manière systématique. Certes, Napoléon n’avait de goût personnel ni pour les disputes, ni pour le débat. Il n’éprouvait qu’une invincible répugnance pour ces journaux qu’il estimait par nature factieux et séditieux, ne se nourrissant que de scandales, de mensonges et d’exagérations. Quant à l’opinion, on a dit ce qu’il en pensait. Mais il n’était pas si étranger à l’esprit de son siècle pour ignorer combien, depuis le règne de Louis XV, il était devenu impossible de gouverner contre l’opinion. Il y avait eu Robespierre, certes, mais la Terreur de l’an II était une anomalie, pas un modèle, et quand Napoléon était de meilleure humeur, il confessait à propos de cette « catin » : « Il faut se résigner ; on ne la mettra jamais en prison et, en la comprimant, on l’exaspère. »

À défaut de pouvoir la comprimer, il fallait la gouverner, l’administrer, lui donner une direction unique sans pour autant en supprimer artificiellement, et par voie d’autorité, l’irréductible pluralité. C’est l’objet du travail de Maximilien Novak : explorer les arcanes de ce gouvernement de l’opinion, qui forme certainement l’un des aspects les moins connus de l’histoire impériale. Maximilien Novak se penche sur les administrations, les ministères, les institutions qui eurent part à cette politique. Il en suit les protagonistes, les uns très connus, comme Fouché, Talleyrand, Fontanes ou Rœderer, les autres beaucoup moins, journalistes, écrivains, informateurs divers. On y voit le gouvernement à l’œuvre, le contrôle des journaux, les tentatives pour échafauder une histoire nationale qui fasse une place et aboutisse même à l’improbable régime fondé en 1799 par un général heureux, les efforts, surtout, pour s’éloigner de la Révolution sans pour autant réveiller le royalisme. On y assiste aussi aux luttes d’influence dans l’entourage du maître pour prendre la main sur l’opinion. On mesure alors combien les régimes despotiques – et celui de Napoléon appartient à coup sûr à cette catégorie – n’échappent pas aux divisions ni aux conséquences anarchiques qui en découlent.

Le travail si abondamment documenté de Maximilien Novak conduit à prendre au sérieux le mot d’ordre, formulé dès le lendemain du coup d’Etat, de la « fusion des partis » comme objectif de la politique du nouveau régime, et, en même temps, à en mesurer le peu de résultats. La paix civile, plutôt qu’une « réconciliation » qui ne fut jamais à l’ordre du jour, la suite des événements le montrera, tint davantage à l’autorité du maître, longtemps incontestée, et plus encore à ses victoires, qu’à l’habileté de ses panégyristes. Il suffit d’un échec – mais quel échec ! – en Russie en 1812 pour que l’édifice tout entier s’écroule. On ne décrète pas la réconciliation. Napoléon lui-même le savait : « Après moi, confia-t-il un jour, la Révolution, ou plutôt les idées qui l’ont faite, reprendront leur cours. Ce sera comme un livre dont on ôtera le signet, en recommençant la lecture à la page où on l’avait laissée. »

Le livre de Maximilien Novak n’ajoute pas seulement un chapitre à l’histoire de l’opinion publique, il apporte un éclairage nouveau sur le fonctionnement du gouvernement consulaire puis impérial, en même temps qu’il en éclaire l’échec final, dû tant aux circonstances qu’à son incapacité à s’inscrire dans la durée. Napoléon et l’Empire des Lettres est le premier livre de Maximilien Novak. Un coup de maître.
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Introduction


Dans la Revue parisienne du 14 août 1840, Balzac décrit la trajectoire d’un banquier sous l’Empire devenu magnat de la presse. Ayant traversé plusieurs gouvernements avec la même constance, il est un véritable symbole de l’uniformité de la presse et de sa mise à profit à des fins politiques :

Le public peut croire qu’il existe plusieurs journaux, mais il n’y a, en définitif, qu’un seul journal. Il existe à Paris, rue Jean-Jacques-Rousseau, un bureau dirigé par M. Havas, ex-banquier, ex-copropriétaire de la Gazette de France, ex-coassocié d’une entreprise pour des licences accordées par Napoléon pendant le blocus continental. M. Havas a vu beaucoup de gouvernements, il vénère le Fait, et professe peu d’admiration pour le Principe ; aussi a-t-il servi toutes les administrations avec une égale fidélité. Si les personnes changent, il sait que l’esprit ne change jamais, et que la direction à donner à l’esprit public est toujours la même1.


Cet homme, Charles-Louis Havas, est à l’origine de la création d’un Bureau des nouvelles en 1832, la première agence de presse internationale. En réalité, il possède déjà, sous l’Empire, des parts dans la Gazette de France, et jouit d’une rémunération du ministère de l’Intérieur, provenant du « Bureau de l’esprit public ». Balzac note également que « M. de Metternich, qui a un bureau semblable, y avait mis son ami, feu Gentz, une des plus vastes intelligences de l’Allemagne2 », pour en prendre la direction. Une partie importante de l’œuvre romanesque de Balzac brosse le tableau hétéroclite de la société française durant la Restauration, bâtie sur les vestiges de l’Empire. Ce texte, en particulier, témoigne de l’importance de la presse dans la mise en place d’un système uniforme dictant une opinion unique, contrôlée par le gouvernement, et héritée du Premier Empire. Balzac s’était d’ailleurs déjà exprimé dans ce sens, dénonçant le règne tyrannique de l’opinion publique en politique, en prêtant sa voix à deux personnages qui, dans La Peau de chagrin, s’invectivent au cours d’une discussion animée et arrosée :

« Monsieur, le gouvernement actuel est l’art de faire régner l’opinion publique », trouve comme réponse : « L’opinion ? mais c’est la plus vicieuse de toutes les prostituées ! À vous entendre, io de morale et de politique, il faudrait sans cesse préférer vos lois à la nature, l’opinion à la conscience3.


Ce système d’uniformisation de l’opinion dictée par la presse que décrit Balzac est un prolongement direct de la politique mise en place par Napoléon sous le Premier Empire. Les structures politiques et civiles forgées par Napoléon se perpétuent donc après l’Empire, et en particulier les structures dédiées au contrôle de l’opinion publique. Elles constituent un héritage majeur des institutions fondées par Napoléon, et nous nous proposons d’examiner ici leurs origines, leurs fonctionnements, et leurs limites.

Cette étude a pour objet d’examiner le rôle du contrôle systématique de l’opinion publique mis en place sous le Consulat et l’Empire. Il s’agit aussi de replacer le contrôle de l’opinion publique dans le cadre d’un plus vaste projet de fusion des élites pensé par Napoléon, et qui se concrétise par la constitution d’une administration hybride composée d’anciens révolutionnaires et de royalistes revenus d’exil. Nous souhaitons montrer en quoi la fusion des élites est scellée par une nouvelle narration de l’actualité et de l’histoire, et traduit une volonté de réconciliation sociale. Cette réconciliation n’est pas sans lien avec le projet de transformation des mœurs, formulé très tôt pendant la Révolution française.

La réconciliation sociale est le résultat espéré de l’application systématique du projet de fusion dans la société française, formule utilisée par les contemporains de l’Empire, et reprise par les historiens et commentateurs. Napoléon lui-même a décrit en ces termes, dans le Mémorial de Sainte-Hélène, son projet de confédération européenne des États. La « fusion des pays européens » dont parle l’historienne Annie Jourdan est « vérifiable à la lumière des institutions impériales »4, comme Napoléon l’affirme dans le Mémorial. Cette unification des cultures européennes était censée aboutir à une centralisation des institutions d’enseignement et de savoir, avec la création d’une université et d’un Institut européen, qui auraient permis de « faciliter la fusion et l’uniformité des parties fédératives de l’empire5 », d’après Napoléon. Le processus de fusion des élites se manifeste également dans la création de la noblesse de l’Empire, qui vise à faire fusionner deux ordres, un ancien fondé sur le titre, et un moderne fondé sur le mérite. Comme l’écrit Natalie Petiteau, « cette fusion des élites, qui se fait par en haut, est une satisfaction apportée aux vœux de Napoléon soucieux de faire de sa noblesse un creuset où viendraient se réconcilier la France ancienne avec la nouvelle6 ». La réorganisation des structures institutionnelles et les nouvelles réformes doivent aller dans le sens de la fusion, jusqu’à la réorganisation des loges maçonniques dès le Consulat, comme l’a analysé Laurence Chatel de Brancion dans sa biographe de Cambacérès : « Le choix des officiers […] est fait dans la droite ligne du système de fusion, la volonté consulaire de combler les fractures révolutionnaires7. » L’historiographie du Premier Empire s’est attachée à montrer comment le projet de fusion se concrétisait en actes dans les différentes institutions en France. L’historien Frédéric Masson a ainsi choisi de montrer comment la fusion se traduit concrètement dans l’évolution de l’administration de la diplomatie française, dans son étude consacrée au ministère des Affaires étrangères. Il décrit une « France victorieuse et apaisée8 » dont les réformes permettent de « retrouver dans la tradition du passé le secret de sa force ». Napoléon rappelle alors les nobles émigrés, les seuls ayant « l’usage et la science du droit international », qui intègrent désormais l’administration impériale.

Ces exemples isolés montrent comment se met en place de manière concrète l’application du projet de fusion, à travers les différentes réformes de la société française, que Napoléon engage dès le Consulat, et ce afin d’aller dans le sens de la réconciliation. Mais pour comprendre l’orientation globale du projet de fusion, il faut s’interroger sur la symbolique de ce projet, et plus particulièrement sur deux acteurs de premier plan qui l’ont incarné sous l’Empire : Fouché et Talleyrand. Joseph Bonaparte rapporte une déclaration de Napoléon, qui montre non seulement le projet conscient de réunir l’intégralité du spectre politique des opinions au sein de son administration, mais aussi les concepts idéologiques sur lesquels repose cette fusion :

Quel est le révolutionnaire […] qui n’aura pas confiance dans un ordre des choses où Fouché sera ministre ? Quel est le gentilhomme, s’il est resté Français, qui n’espérera pas trouver à vivre dans un pays où […] l’ancien évêque d’Autun sera au pouvoir ? L’un garde ma gauche, et l’autre, ma droite… J’entends que mon Gouvernement réunisse tous les Français. […] La fin de la Révolution ne peut résulter que du concours de tous, et les divers partis ne peuvent être contenus et devenir inoffensifs les uns aux autres que par une clef de voûte assez forte pour ne céder à aucun effort. […] La révolution ne finira que par le retour des émigrés, des prêtres, tous assujettis, contenus par un bras de fer né dans la révolution, nourri dans les opinions du siècle, et fort, par l’assentiment national qu’il aura su deviner9.


Dans ces propos rapportés par Joseph, Napoléon expose les fondements idéologiques du projet de fusion sous l’Empire, qui doit marquer la fin de la Révolution : le retour de la noblesse d’Ancien Régime, placée sous le contrôle d’un pouvoir policier hérité de la Révolution, au sein d’une société dont l’idéologie dominante est alimentée par les Lumières, validée par la volonté générale. Plus loin, Joseph Bonaparte explique que Napoléon fonde son gouvernement sur une condition : « L’expression de la volonté générale éclairée de la nation : sa grande affaire était donc la connaître10. »

D’une manière générale, le projet de réconciliation touche toutes les strates de la société française, de la presse à l’administration, en passant par les universités et les salons. Ce projet de fusion est également apparent aux contemporains de l’Empire11. Dans ses Mémoires, Thibaudeau, républicain modéré et proche de Fouché, rappelle que la fusion est voulue par Napoléon comme une unification des partis et des opinions, mais aussi comme un effacement partiel du passé révolutionnaire, notamment de la Terreur :

Son grand principe était la fusion, c’est-à-dire, l’oubli des haines et des discordes, la réconciliation et le concours de tous les Français à la gloire et à la prospérité de toute la patrie12.


Il faut comprendre par là que l’opinion publique est le corollaire de cette expression de la volonté générale de la nation, ce qui constitue un héritage direct des Lumières. Cette narration est portée par des plumes d’horizons divers, rassemblées au sein d’une administration œuvrant à l’édification politique et législative de la France. Cette administration est caractérisée par une relative uniformité des opinions exprimées dans les écrits suivant le principe de la modération, hérité de la philosophie de Montesquieu. Comme l’a montré le philosophe Robert Derathé13, Montesquieu associe la modération à l’exercice de la raison et à une pratique de la liberté au sein de la société. Dans l’Esprit des lois, Montesquieu affirme que le législateur se doit d’adopter la modération pour principe : « L’esprit de modération doit être celui du législateur ; le bien politique comme le bien moral se trouve toujours entre deux limites14. » Dans la pratique du pouvoir, cette modération se traduit par la solidité des institutions, voire par « la sagesse des institutions politiques15 », comme l’écrit Derathé. Sous l’Empire, ce principe de modération est appliqué de manière uniforme à l’administration napoléonienne. Ce processus d’uniformisation se retrouve dans diverses structures administratives françaises, comme la presse, les institutions d’enseignement ou encore la diplomatie. À travers l’administration, nous entendons aussi le fait par Napoléon de déléguer et transférer une partie de son pouvoir aux fonctionnaires chargés d’appliquer sa vision de la France. Comment le projet de fusion peut-il alors être mené à bien alors que les délégués ne possèdent pas une vue d’ensemble ? Notre étude tentera de démontrer que ce projet de contrôle de l’opinion publique œuvre à insuffler, à tous les niveaux de l’administration impériale, une vision globale de la réconciliation nationale, à travers une hiérarchie fondée sur le mérite, et alimentée par la gloire.

L’opinion publique étant impalpable par nature, nous la voyons s’exprimer à travers les acteurs de l’administration dédiée au contrôle. La constitution d’une communauté littéraire de plumes polygraphes et autres compilateurs au talent littéraire médiocre au XVIIIe siècle a été étudiée par l’historien américain Robert Darnton16, décrite comme une bohème littéraire, formée de plumes de lettres moyennes. Au fil de notre analyse, nous tentons d’isoler un certain de nombre de plumes stipendiées sous l’Empire, oscillant entre inféodation et relative autonomie par rapport au pouvoir impérial et aux antipodes de cette bohème littéraire dont parle Darnton. Nous retenons les noms de Lacretelle, Daunou, Esménard, Guizot, Baudus, d’Arbelles, Montlosier ou encore Lesur. La constitution de cette « cohorte littéraire » correspond à la volonté de Napoléon de mettre à profit tous les talents littéraires et historiques du spectre politique, et de les rassembler au sein d’une administration chargée d’organiser une propagande culturelle présentée comme contrôle de l’opinion publique. Pour Guizot, cette fusion des plumes anciennes et modernes repose sur l’oubli du passé et une quasi-fonctionnarisation systématique de ces écrivains stipendiés :

Après le coup d’État de brumaire, non seulement les vaincus des anciens partis rentrent tous sous la protection de la loi, mais encore leurs notables sont promus aux grands emplois […] le nouveau régime ramène aux affaires et à la direction des affaires les employés supérieurs et spéciaux que la Terreur chassait […]. Sur tous les antécédents politiques, le Premier Consul passe l’éponge : non seulement il appelle à lui les modérés ou demi-modérés de la Constituante et de la Législative, de la Convention et du Directoire, mais encore il recrute, parmi les purs royalistes et les purs jacobins, parmi les hommes les plus engagés dans l’ancien régime et les hommes les plus compromis dans la Révolution, aux deux extrémités des opinions les plus extrêmes. […] à chacun son emploi, selon ses facultés ; à chacun son rang, selon son utilité et son mérite17.


Notre étude se présente en partie comme un recoupement de la trajectoire biographique de cette constellation de plumes littéraires sous l’Empire, et non comme une véritable étude prosopographique complète et exhaustive. En l’état, une prosopographie complète nous a paru à la fois inutile et dispendieuse, en tant qu’elle aurait obscurci le tableau et les trames de cette administration que nous tentons de peindre, saturant l’image d’une nuée de fonctionnaires de troisième catégorie. Nous avons préféré relever les principaux acteurs de cette administration afin de montrer en quoi ils étaient représentatifs de la mise en place d’un mercenariat littéraire dans l’administration impériale. Nous souhaitons également montrer en quoi leurs qualités de plume leur conféraient un rôle protéiforme et changeant, qui permettait de les mobiliser au besoin dans des sections ministérielles ou administratives aussi différentes que les journalistes, les historiographes stipendiés, les informateurs, les censeurs ou bien encore les administrateurs de l’Université impériale.

Un autre obstacle se dressait alors devant ce parti pris méthodologique : la difficulté de réunir des archives autour d’acteurs par essence de second plan18, parfois couverts par le secret de l’État, ou bien dont le travail officieux s’établissait dans les concurrences entre ministères voire avec le pouvoir impérial, ce qui rend complexe la consignation de tels travaux dans les archives de la secrétairerie d’État par exemple. Par ailleurs, les documents personnels et correspondances ne sont pas toujours pertinents : il faut aussi savoir interpréter les silences, qui sont des formes de rejet de l’Empire ou du moins du projet de réconciliation, de cette voie moyenne administrative modérée imposée par Napoléon. C’est Volney disparaissant du paysage intellectuel français sous l’Empire ou bien encore Guizot qui, bien que professeur à la Sorbonne sous l’Empire, ne publie ses premiers ouvrages historiques que sous la Restauration. Tout en admettant sa position marginale de spectateur politique sous la Révolution et l’Empire, Guizot évaluera d’ailleurs a posteriori et avec une certaine bienveillance19 le projet de reconstruction de la société française initié par Napoléon. Ce projet correspond à ce que nous appelons dans notre étude le « projet de fusion », qui renvoie donc au projet de réconciliation sociale :

Je ne suis entré qu’en 1814 dans la vie publique ; je n’avais servi ni la Révolution ni l’Empire. Étranger par mon âge à la Révolution, je suis resté étranger à l’Empire par mes idées. Depuis que j’ai pris quelque part au gouvernement des hommes, j’ai appris à être juste envers l’empereur Napoléon : génie incomparablement actif et puissant, admirable par son horreur du désordre, par ses profonds instincts de gouvernement, et par son énergique et efficace rapidité dans la reconstruction de la charpente sociale20.


Nous souhaitons d’abord expliquer en quoi la question de la composition précise de cette administration dédiée au contrôle de l’opinion publique sous le Consulat et l’Empire est une modalité du projet de fusion. Nous tenterons de montrer que, malgré la grande hétérogénéité de ces différents membres de l’administration impériale, ceux-ci sont caractérisés par leur maîtrise de l’écrit : gens de lettres et plumes politiques21, historiens, journalistes, informateurs, mouchards, espions, universitaires, archivistes, correspondants secrets et législateurs. Ils forment une nouvelle République des Lettres organisée par Napoléon et dédiée au projet de fusion. Leur fonction est d’assurer la stabilité et la légitimité politique du Premier Empire, par le contrôle de l’opinion publique. Leur travail de direction de l’opinion est consacré à l’application des principes de la fusion, que sont la modération et la centralisation. La fusion passe entre autres par une réactualisation de l’administration royale (Conseil d’État, privilège d’impression, police) et des cercles de sociabilité de la noblesse (salons), mais aussi par un prolongement de l’administration révolutionnaire et de ses principes. Ces gens de lettres, en constituant une nouvelle cohorte d’intellectuels modelée par Napoléon, forment ce que nous appelons l’Empire des Lettres. Cet empire, bâti sur une administration de fonctionnaires, place l’écriture de l’histoire au centre de sa propagande. L’administration du Premier Empire, censée mesurer et évaluer l’opinion publique, rassemble plumes, penseurs, journalistes, écrivains et archivistes sous la bannière des fonctionnaires impériaux. Leur recrutement par les ministères permet de les diriger et de les rémunérer selon un cahier des charges précis. La réunion de ces intellectuels permet ainsi la formation d’un Empire des Lettres, sur les vestiges de la République des Lettres22. Retraçons brièvement la généalogie de la République des Lettres, et son lien avec la figure de l’homme de lettres. Pour Marc Fumaroli, le concept de « République des Lettres », forgé en Europe au XVIe siècle durant la Renaissance, prend une nouvelle dimension au XVIIe siècle, dans la production d’un langage épuré et savant par l’homme de lettres. Ce langage savant va se confondre avec la langue du public, pour donner naissance au phénomène d’opinion publique. En réalité, l’historiographie récente a montré comment le statut de l’homme de lettres s’affirme aussi d’abord grâce au patronage politique. Christian Jouhaud a ainsi étudié l’exemple d’une plume du cardinal de Richelieu, Jean Chapelain23, afin de mettre en évidence le rôle politique de l’homme de lettres au XVIIe siècle, à mi-chemin entre secrétaire, plume d’opinion (avec la rédaction de dissertations à usage politique) et conseiller. L’homme de lettres acquiert alors une position plus élevée et s’émancipe peu à peu de sa condition initiale de domestique. Devenu conseiller et éminence grise, sa connaissance de la cour lui confère un certain pouvoir qui le place au cœur de l’action politique, élément qui se retrouve parfaitement transposé sous le Premier Empire. Par ailleurs, l’homme de lettres s’impose déjà au XVIIIe siècle comme un acteur majeur des « sociabilités culturelles » selon les travaux de Daniel Roche24. Ces structures de diffusion du savoir permettent à cette classe d’intellectuels de contribuer à la formation d’un nouveau public de lecteurs et de cultiver une opinion publique qui réorganise les échanges entre l’État et le public.

Cet Empire des Lettres se distingue ici néanmoins du concept de République des Lettres par l’absence de formation d’une communauté indépendante et éclairée de savants dédiée à l’avancée du savoir. Même si cette administration est exclusivement bâtie sur des institutions visant à manipuler la presse et l’opinion par une propagande d’État, il ne s’agit pas pour autant d’un « empire du mensonge », comme le décrira amèrement Chateaubriand. La réelle avancée des sciences physiques, politiques et linguistiques confère à cette période une vraie aura intellectuelle, dans le sillage de la Révolution et de l’expédition d’Égypte, et ce malgré l’orientation politique donnée aux contributions du savant et de l’homme de lettres sous l’Empire.

Dans le prolongement de ces études d’histoire culturelle et sociale, nous voudrions montrer comment cet Empire des Lettres, dont la structure est héritée de la République des Lettres, va perdre une partie de son autonomie acquise au sein de ces académies savantes tout au long de l’Ancien Régime, pour mettre en scène diverses plumes et gens de lettres chargés par Napoléon d’influer sur l’opinion publique. L’utilisation politique de l’écrit se manifeste dans la propagande journalistique et historiographique, mais aussi dans l’administration du livre et de la censure, ou encore chez les informateurs produisant des rapports de police journaliers. Cette étude s’attache donc à étudier les ressorts littéraires et la production textuelle entourant l’administration de l’opinion publique sous le Premier Empire.



Les fonctionnaires, premiers acteurs de l’administration impériale de l’opinion

Étudier le rôle de cette communauté de gens de lettres dans le contrôle de l’opinion implique un examen détaillé de la constellation des acteurs majeurs et de second plan de cette administration. Cette constellation principale d’acteurs est représentative notamment en ce qu’elle forme un réseau cohérent qui englobe toutes les institutions majeures fondant l’administration de l’opinion. Les missions et les consignes que reçoivent ces fonctionnaires témoignent de l’orientation idéologique et philosophique de l’Empire, et nous éclairent sur le fonctionnement interne de cette administration impériale autant que sur les motivations intellectuelles et politiques qui ont présidé à sa création.

Bonaparte va ainsi s’attacher à réunir les acteurs politiques principaux de la société française de 178925. Les différentes opinions politiques sont défendues par un certain nombre d’individus qu’il s’agit de convaincre, de séduire, ou bien d’impressionner : les premiers sont éblouis par la force du personnage de Bonaparte et le désir d’innovation politique (comme Roederer). Les seconds sont séduits par un projet politique qui promet d’intégrer une nouvelle conception de la monarchie (comme Montlosier ou Baudus). D’autres sont séduits par le Concordat et l’héritage des Lumières : l’image d’un Premier Consul despote éclairé et laïc emporte l’adhésion de Daunou, Garat et des idéologues. Les derniers enfin sont des opportunistes et se rallient par nécessité. Chacun apporte sa pierre à l’édifice administratif : les compétences techniques individuelles sont mutualisées. La réconciliation des opposés politiques passant nécessairement par des choix paradoxaux dans la politique ou l’organisation administrative, le procès historique qui est systématique intenté à la figure politique de Napoléon par l’opinion moderne est celui de la trahison : traître à la Révolution, traître à la nation, laïc responsable du Concordat, conservateur ayant arrêté le pape.

Nous nous écartons d’une analyse tournée vers la réhabilitation ou bien la constitution d’un procès historique à charge du personnage de Napoléon Bonaparte. Il nous semble que l’intérêt d’une étude sur le Premier Empire se situe désormais ailleurs : montrer la nécessité politique qui a amené aux fondations administratives, législatives et intellectuelles de la France impériale, traversée par le problème du contrôle de l’opinion publique comme expression de la volonté générale. Cela nous permet de poser un certain nombre de questions, que nous tenterons de traiter tout au long de notre étude.

Quels moyens ont permis de fonder cette administration, ces célèbres masses de granit dont parle Napoléon ? Dans quelle situation politique, législative, littéraire et artistique se trouve la France après la Révolution ? Ou pour le dire autrement, dans quelle roche ces masses furent-elles taillées ? Enfin quels acteurs composent cette administration, et qui sont ces tailleurs de pierre, œuvrant à leur niveau, sans pour autant nécessairement soupçonner le projet d’ensemble voulu ?

Parmi les multiples innovations institutionnelles impériales héritées de la Révolution, l’émergence de la fonction publique, sur les bases des anciennes charges royales, constitue sans doute une des contributions les plus significatives. Sous l’Ancien Régime, la charge royale a initié un mouvement général de centralisation administrative, prolongé au XVIe siècle par l’établissement de la permanence de ces charges26. La rétribution du fonctionnaire est un fondement de l’administration française au XVIIIe siècle. Cela engendre un phénomène de bureaucratisation qui s’intensifie à la Révolution : le monde de l’administration devient un monde de rapports. Les inventaires, exemplaires redondants et autres paperasseries ensevelissent les acteurs de la Révolution sous le poids du papier et affaiblissent le fonctionnement démocratique. De l’aveu de Saint-Just, l’immobilisme bureaucratique est aussi néfaste que le pouvoir despotique :

Le ministère est un monde de papier. La prolixité de la correspondance et des ordres du gouvernement est une marque de son inertie. Il est impossible que l’on gouverne sans laconisme. Il ne se fait rien et la dépense est pourtant énorme. Les bureaux ont remplacé la monarchie27.


Pour Tulard, la formule de Saint-Just est bien plus qu’un aveu des dangers de la bureaucratie pendant la Révolution : c’est un plaidoyer contre le statut de fonctionnaire, qui a tout simplement remplacé la charge royale. Ces « correspondances et ordres du gouvernement », seront plus tard rassemblés sous la dénomination de secrétairerie d’État. Cette « correspondance gouvernementale » acquiert une dimension plus importante sous l’Empire avec Hugues Maret, qui en prend la direction, et Lavalette qui sera, quant à lui, en charge des services des Postes. Ce que Saint-Just déplore à travers la création du fonctionnaire, c’est la réforme institutionnelle parmi les nombreuses institutions déjà empruntées à la monarchie, comme le Conseil d’État ou la préfecture de police, respectivement issus du Conseil du roi et de la lieutenance générale de police. Celles-ci sont forgées suivant le principe de la compromission, entre héritage et modernité.

Depuis 1789, le fonctionnaire est un employé du gouvernement, nommé, intégrant une hiérarchie administrative particulière. Cette hiérarchie est d’abord fonctionnelle : une rémunération est associée à chaque poste par ordre décroissant de responsabilité. Elle est aussi uniformisée : c’est le cas de l’avancement, qui suit l’« esprit général » que décrivait Roederer. La question de l’esprit, qui préside à la structure organisée d’une administration de fonctionnaires est aussi insufflée par Talleyrand, qui préconise de réintroduire les principes de l’administration royale dans un rapport qu’il a adressé à Bonaparte :

Les principes de l’administration se distribuent dans chacun de ces degrés, leur enchaînement forme l’esprit général de l’administration. D’où il n’existe qu’un moyen d’établir et de fixer dans chaque administration l’esprit qui lui est propre : ce moyen est un système de promotion sagement exécuté28.


Sans un système hiérarchisé de rémunération et de promotion, l’administration n’a pas d’esprit, ni de conscience professionnelle. Or, ces fonctionnaires sont nécessaires afin d’insuffler une confiance dans le gouvernement, selon Talleyrand. Sans cela, « il ne se forme dans cette administration aucun esprit, aucun honneur de profession29 ». Qui sont donc ces fonctionnaires de l’administration de l’opinion publique sous l’Empire incarnant cet esprit ? Les ministères de la Police et des Relations extérieures (sous les ordres de Fouché et Talleyrand) ont ainsi employé des centaines de fonctionnaires, rédacteurs, informateurs, chefs de bureau, au gré des régimes, du Consulat aux Cent Jours. Comme nous le disions en préambule, nous avons porté notre attention sur des personnages centraux, ainsi que sur des personnages secondaires ayant joué des rôles clés, quand ils servaient notre propos. Citons, à titre d’exemple, parmi les personnages de premier plan, Hugues Maret, secrétaire de Bonaparte sous le Consulat puis ministre des Relations extérieures de 1811 à 1813, Pierre-François Réal, directeur du Bureau central de la police en 1799 et bras droit officieux de Fouché et Anne Jean Marie René Savary, général commandant la gendarmerie d’élite, proche de Bonaparte (qui remplace Fouché à la tête du ministère de la Police après sa disgrâce en 1810). Les personnages de second plan constituent, quant à eux, des rouages tout aussi importants de cette administration. Certains ont rempli les fonctions d’éminence grise d’acteurs majeurs de l’Empire, comme Antoine de Laborie, secrétaire particulier de Talleyrand et rédacteur du Bulletin des ambassadeurs30. Alphonse de Beauchamp fut informateur et plume du ministère de la Police jusqu’à sa destitution par Fouché en 1806, et Pierre-Marie Desmaret31, chef de la police secrète impériale (appelée « division de sûreté » du ministère de la Police), en charge des espions et agents secrets sur le territoire français et dans l’Empire. D’autres furent censeurs de la Librairie (qui désignait les ouvrages et spectacles) : il y eut Jean-Joachim Pellenc, secrétaire de Mirabeau et espion à la cour d’Autriche sous le Consulat devenu, sous l’Empire, plume du ministère des Relations extérieures et censeur impérial, Joseph-Alphonse Esménard, ancien rédacteur de journaux royalistes devenu censeur des théâtres et de la Librairie puis nommé chef de division des lettres et des arts au ministère de la Police, ou encore Pierre-Édouard Lemontey, député du Rhône à la Convention nommé en 1804 chef de la commission de censure dramatique.

Enfin, il faut mentionner ici une fonction primordiale dans l’administration napoléonienne dont nous n’avons pas encore parlé : les préfets. L’institution préfectorale, fondée en 1800, vise à rétablir la paix nationale en confiant les départements à une direction civile plutôt que militaire. Ce sont, entre autres, les préfets qui produisent les rapports d’esprit public32 rendant compte du bon ou du mauvais esprit des départements. Ces rapports constituent la clé de voûte de la réforme de l’esprit public, qui avait motivé la création des préfets en 1800. Bien que rattachés au ministère de l’Intérieur, leur travail est absorbé par le ministère de la Police (dirigé par Fouché puis Savary en 1810) qui mutualise ces rapports. Pour illustrer la division des différentes sphères de contrôle de l’opinion publique au niveau de l’État33, nous avons plutôt choisi de traiter le rôle des préfets en relation avec la question des conflits de pouvoir institutionnel avec les ministères de la Police et de l’Intérieur. Par ailleurs, ces institutions ont déjà fait l’objet d’études spécifiques, à l’image de la thèse récente d’Igor Moullier : Le Ministère de l’Intérieur sous le Consulat et le Premier Empire (1799-1814) Gouverner la France après le 18 brumaire34. Il faut également mentionner les travaux d’Aurélien Lignereux, qui a étudié en détail les conflits institutionnels entre police et gendarmerie sous l’Empire35 et en Europe36. Plus récemment, Aurélien Lignereux a consacré un ouvrage aux « petits » administrateurs de l’Empire, une étude biographique mettant en scène le travail de fonctionnaires français en poste dans les villes européennes. Ces administrateurs apportent leur expertise fiscale, législative ou scientifique afin d’assurer la gestion technique des vastes territoires de l’Empire37. Ces différents ouvrages ajoutent une dimension administrative et civile aux études napoléoniennes et viennent compléter les travaux de Jacques-Olivier Boudon sur la mise en place de la coercition organisée par la police de l’Empire38.

D’une manière générale, cette étude ne traite pas d’une institution particulière ayant assuré un rôle de contrôle de l’opinion publique par législation ou coercition, comme le ministère de l’Intérieur ou de la Police, les préfets ou encore la gendarmerie qui, comme nous venons de le voir, ont déjà fait l’objet d’un traitement extensif. Elle ne traite pas non plus de personnages en particulier comme Fouché, Talleyrand, ou même encore Napoléon. Il s’agit en réalité d’étudier un monde parallèle, une administration appuyant les institutions officielles mises en place par Napoléon (des pamphlétaires employés au ministère des Relations extérieures par exemple) mais qui travaillent aussi parfois pour Napoléon (sur ordre direct de Talleyrand dans ce cas). Ce sont des services parfois officieux au sein même de l’administration impériale, qui tissent des relations inédites entre le milieu du journalisme, l’espionnage, l’historiographie, la diplomatie, l’enseignement et le monde des salons. Cette administration, dédiée au contrôle de l’opinion publique, rassemble une société de scripteurs, fonctionnaires officiels de l’Empire, dont la diversité des fonctions convergent en un point unique : la production d’un récit historique et politique visant à fonder les bases intellectuelles du projet de fusion de la société française voulu par Napoléon.

Se pose également la question de l’examen du profil de ces personnages : ces fonctionnaires le sont plus par nature que par fonction. C’est-à-dire que même si le terme de plumes stipendiées serait une dénomination plus exacte, la nature même de leur travail, et leur intégration dans des corps d’État sont assimilables au statut de fonctionnaire moderne. De même, bien que ces corps ne constituassent pas tous à l’époque des corps de la fonction publique à proprement parler, à l’exception peut-être du Conseil d’État, l’organisation et le fonctionnement du corps préfectoral par exemple, du corps des conservateurs et bibliothécaires ou bien encore du corps diplomatique ont joué un rôle clé dans l’organisation et la hiérarchie de ces plumes aux fonctions variées au sein de l’administration impériale, que nous nommons fonctionnaire par convenance tout au long de cette étude. Ils ont bien souvent alternativement assuré des fonctions de journaliste, de rédaction d’articles ou de direction de journaux. Les historiographes, quant à eux, ont réalisé sur commande des études historiques et des pamphlets, ou bien encore travaillé pour le compte d’un ministre en tant qu’informateur ou diplomate. Distinguer le journaliste de l’espion, le censeur du savant devient une tâche presque impossible : ces fonctions sont souvent interchangeables voire complémentaires chez les hommes de lettres sous l’Empire. Enfin, on peut considérer la question de la professionnalisation de ces fonctions : que ce soit celle de journaliste, ou bien encore celle d’historien ou d’espion, aucune ne constitue une profession consacrée et exercée de manière exclusive pour notre période d’étude. On remarque également qu’au sein de cette administration coexistent plumes d’opinion (dans la rédaction d’articles, d’ouvrages historiques de commande ou bien de notes d’information) et hommes de savoir ou universitaires. Avec l’étude des acteurs de premier plan au sein de l’administration impériale, il est important d’intégrer le travail de personnages à première vue de second plan, mais dont les fonctions furent essentielles au sein de cette administration de l’opinion, tels Pierre Daunou, Garde-général des Archives en 1804, Antoine-Alexandre Barbier, bibliothécaire particulier de l’empereur en 1807, ou bien encore François Guizot, professeur d’histoire à la Sorbonne en 1812. Enfin, un certain nombre de ces personnages politiques ou de ces plumes d’opinion sous l’Empire occuperont un siège à l’Institut (Académie française). Citons, entre autres, François de Nefchâteau, Regnault de Saint-Jean d’Angely, Hugues Maret, Volney et Pierre Roederer (tous élus en 1803), Pierre Daru (élu en 1806), Joseph Esménard (élu en 1810) ou encore Charles de Lacretelle (élu en 1811).

Beaucoup de ces fonctionnaires sont également membres du Conseil d’État (Maret, Réal, Portalis…), institution qui constitue un autre pilier de cette « administration impériale de l’opinion ». Il faut rappeler ici que notre étude se concentre sur quatre grands domaines de l’administration impériale servant le grand projet de fusion par le contrôle de l’opinion : le journalisme et les journalistes, les historiographes et l’écriture de l’histoire, l’organisation des informateurs, espions, censeurs dans les cercles savants et diplomatiques, et enfin l’enseignement universitaire et les académies savantes. Le droit et la législation constituent un cinquième domaine, que nous n’aborderons pas dans notre étude car il est déjà traité à part entière dans l’historiographie du droit39, et se situe en marge de la question de l’opinion publique, même s’il est primordial dans l’organisation de l’administration sous le Premier Empire. Les hommes de droit, les « légistes », pour la plupart avocats pendant la Révolution (vestiges d’une grande tradition du droit français)40, puis juges sous la Restauration (comme Portalis fils) seront les grands rédacteurs des lois sous l’Empire. Les législateurs sont les véritables bâtisseurs des fondations de l’Empire, s’illustrant tant dans la rédaction des grands textes (Code civil, Code pénal) que dans la fondation des grandes institutions (Conseil d’État). Napoléon fait converger les intelligences et les savoirs, et n’hésite pas à faire appel aux grands législateurs du temps passé pour la rédaction du Code civil41. Le grand projet de fusion de la société française par Napoléon repose également en partie sur un projet de législateurs, d’institutions légales, et de textes de loi.

Notre étude se concentre donc plutôt sur la constitution d’une administration inédite chargée de contrôler l’opinion publique sous le Consulat et le Premier Empire et sur son efficacité et ses limites, plutôt que sur le concept d’opinion publique en tant que tel. Pourtant, il convient tout d’abord de rappeler brièvement comment l’opinion publique s’est constituée en tant qu’objet historiographique, avant de cerner la façon dont celle-ci est appréhendée sous l’Empire. Disons-le d’emblée, la notion d’opinion publique reste une énigme conceptuelle. L’historiographie moderne a cherché à circonscrire cet objet à de multiples reprises, rendu complexe par sa proximité avec l’esprit public et avec la notion plus générale de formation du public. Le concept d’opinion publique est versatile, et sa définition est très fluctuante, en particulier entre la Révolution et le Consulat. Depuis la Révolution, l’opinion publique est irrémédiablement attachée à la question de l’écriture de l’histoire, et se place au cœur des débats sur la légitimité politique. Nous tenterons néanmoins de proposer une définition négative de l’opinion publique : montrer ce que l’opinion publique n’est pas, et en quoi elle est à distinguer de l’opinion populaire, mais aussi de l’esprit public. Enfin, nous montrerons comment la redéfinition de l’opinion publique sous l’Empire par Pierre-Louis Roederer constitue, selon nous, l’acte fondateur d’une théorie du contrôle administratif de l’opinion, à l’origine de l’Empire des Lettres de Napoléon.




L’opinion publique et l’écriture de l’histoire

La désacralisation du pouvoir politique et sa démocratisation ont pour effet de détrôner la propagande historique royale. Celle-ci est remplacée par le récit quotidien et héroïque du peuple, avec un nouveau genre historique : le journalisme42. La chronique journalistique a remplacé la chronique médiévale. La Révolution française a profondément bouleversé les modalités du récit historique : l’épopée du monarque de droit divin se mue progressivement en épopée nationale collective. Les préoccupations concernant le contrôle de l’opinion publique rejoignent celles d’une nouvelle écriture de l’histoire en dépassant le cadre de la simple propagande. Il s’agit de légitimer par le passé les actions politiques du présent, et redessiner la destinée future de la nation. Il faut donc prendre en compte le profond remaniement de l’espace médiatique de la presse qui s’opère pendant la Révolution, et qui est étudié en profondeur par l’historiographie moderne. Jacques Godechot43 montre par exemple comment la presse de la Révolution profite d’une liberté de diffusion pour insuffler un discours politique au sein du débat public. Pierre Retat et Claude Labrosse44 ont quant à eux réalisé une étude quasi exhaustive du corpus des journaux de la Révolution et des figures proéminentes du journalisme afin de montrer comment la libération de la parole publique crée l’événement en même temps qu’elle le narre, étant à la fois témoin et acteur. Dans la lignée de ces travaux, Jeremy Popkin45 a étudié la consécration de l’événement à travers la narration journalistique dans les journaux de 1789. Il examine aussi l’accès à la célébrité politique pour la multitude de plumes qui s’imposent dans le paysage intellectuel français, de Brissot à Marat en passant par Desmoulins, et qui représentent la diversité des opinions de la nation par la narration journalistique.

Sur la base de cette historiographie, on peut considérer que la souveraineté populaire s’exprime alors directement dans cette nouvelle narration. Le récit des origines, du développement et de la direction de l’opinion publique, constitue la nouvelle narration de l’histoire. L’accélération et la densification des événements historiques à partir de 1789 jusqu’au Premier Empire se traduisent aussi dans le récit historique : l’immédiateté de la narration permet de relater les événements quotidiennement avec le journal, alors que les grands récits hagiographiques proposaient une somme historique du siècle ou du règne. Le projet de fusion sous l’Empire se situe au cœur de la question de la rupture de l’histoire après 1789 : il s’agit de proposer une nouvelle narration nationale qui doit toucher toutes les strates de la société tout en s’adressant à un public lettré.

Nous tenterons de montrer dans un premier chapitre que le récit historique moderne est en réalité une conséquence du récit journalistique d’histoire immédiate, avec le développement de la presse politique, des pamphlets et comptes-rendus politiques. La nécessité de renouveler les modalités du récit historique par une histoire du temps présent se heurte à la volonté de puiser dans un passé antérieur à l’Ancien Régime et à une légitimité historique qui brille par son absence. La Révolution marque ainsi un retour aux sources antiques et à l’illustre exemple de la République de Rome, en particulier dans les articles de presse. Dans l’introduction à son étude de l’écriture d’une histoire immédiate dès la Révolution46, Philippe Bourdin souligne d’abord le paradoxe de la filiation historique en 1789, vue à la fois comme une continuité et une rupture. La question de l’écriture de l’histoire est complexe, d’autant que le Premier Empire succède directement à la Révolution, alors que Napoléon tente de se placer dans une posture de continuité avec l’histoire de France dans son ensemble et de la monarchie : « Il leur faut s’approprier une science humaine dont la monarchie française a fait son apanage, composer avec le mythe des origines47. » En même temps, la rupture avec l’écriture de l’histoire est totale « l’histoire n’est pas notre code48 », déclare Rabaut Saint-Étienne, auteur d’un Précis de la Révolution française49.

L’histoire occupe une place centrale dans le projet de fusion initié par Bonaparte, visant à « restaurer la continuité nationale en réintégrant le passé congédié par la Révolution50 » et à rompre avec cet héritage paradoxal de rupture et de continuité historique depuis 1789. L’histoire se trouve donc naturellement au cœur de l’administration impériale de l’opinion publique. Ces gens de lettres vont donc être directement employés afin de restaurer la continuité nationale un temps perdue, à travers la production d’un nouveau discours historique qui prend forme à travers des genres littéraires variés, du pamphlet à l’article de presse, en passant par l’abrégé chronologique. Dans la continuité des travaux de Philippe Bourdin, nous considérons que l’écriture de l’histoire est avant tout un geste littéraire, et établit une proximité immédiate entre histoire et littérature. Pour Jean-Marie Goulemot, il faut ainsi prendre en considération un vaste ensemble de textes littéraires comme faisant partie intégrante du corpus historique :

Au discours qui politiquement se dévoile de l’historiographie, il faut unir ceux du dramaturge, du romancier, du poète […] et révéler en chacun de leurs écrits ces représentations du devenir historique […] sur lesquelles fragmentaire ou en totalité se construit leur espace idéologique51.


Cette méthodologie a en partie motivé notre étude de l’administration impériale de l’opinion, dont le corpus se situe au croisement des sources littéraires et historiques. En effet, l’hétérogénéité des acteurs qui composent cet Empire des Lettres s’explique entre autres par la diversité des spécialités (journaliste, historien, informateur, censeur), qui ne sont certes pas encore des professions, mais rassemblent les compétences associées à l’écrivain. Comme le souligne Jean-Clément Martin, les hommes de lettres s’illustrent dans des genres aussi divers que le « roman, [le] journalisme, [l’]histoire et [la] philosophie » et ces acteurs se trouvent également « impliqués dans des institutions ou des mouvements politiques et soucieux simplement de faire l’histoire, en la vivant autant qu’en l’écrivant »52. Ces acteurs, constate Éric Barrault, biographe de Charles de Lacretelle, appartiennent soit au monde politique soit au journalisme. Ils sont partagés entre des « hommes politiques de second rang, assez modérés en général dans leurs opinions », des « journalistes-éditorialistes (Louis-Marie Prudhomme, Charles de Lacretelle, Claude-François Beaulieu) » ou bien encore des « écrivains-compilateurs de profession »53. Ils ont tous en commun d’être des hommes de lettres, « des gens instruits et lettrés54 ». L’exemple de la réception du Précis historique de la Révolution française, publié entre 1801 et 1806 par Lacretelle, permet à Barrault de mettre en lumière la connivence qui subsiste entre milieu journalistique et politique. L’unanime concert de louanges des Journal des débats, Moniteur et Publiciste, qui accueille la publication du Précis, relève plus de l’éloge forcé que de la critique sincère : les fonctions de censeur de Lacretelle55 lui donnent un pouvoir certain sur ces journaux. Son jugement politique y est également loué : « Tout le monde le félicite pour son impartialité, sa modération56. » La bonne réception de cet ouvrage ainsi que le jugement favorable de Bonaparte tiennent ainsi en grande partie à sa modération, et à ses prises de position convenues : il s’agit de déplorer raisonnablement la mort du roi tout en évitant d’afficher sa haine des philosophes et des Lumières, héritage dont beaucoup se réclament. Pour Éric Barrault, la plume de Lacretelle dans le Précis n’est plus véritablement historique lorsque l’on y décèle des « réflexes journalistiques », en particulier lorsque l’auteur s’insurge ou s’indigne, ou plus généralement lorsque le discours devient plus passionné. De la même manière, en adoptant un ton plus neutre par endroits, il opère une « mise à distance » qui le rapproche de l’analyse historique pour Éric Barrault. Les prétentions historiques de Lacretelle seraient alors presque contaminées d’un style journalistique57. Pourtant, les deux ne sont pas foncièrement indissociables selon nous.

Avec l’émergence de l’opinion publique au XVIIIe siècle, déjà largement traitée par l’historiographie moderne, s’ajoutent les problématiques de l’expression de l’opinion, puis de sa répression, et enfin de son contrôle. Les questions de la presse et de l’écriture de l’histoire deviennent ainsi des enjeux centraux de la politique au XIXe siècle, se situant à mi-chemin entre modalité d’expression de l’opinion et de la représentation populaire, et moyen de la détourner et de l’orienter par intérêt politique.




L’opinion publique et le processus de légitimité politique

Dans son étude intitulée La Révolution française, Hervé Leuwers décrit une progressive évolution de la représentation de l’opinion publique à partir de 1750. Le XVIIIe siècle, en accordant « une force et une légitimité58 » à l’opinion publique, permet aux gens de lettres de « peser dans les débats, en exprimant un véritable jugement59 ». L’expression de l’opinion publique dépend directement de l’essor de la parole publique des gens de lettres. L’opinion publique n’est pas l’opinion du peuple, mais repose plutôt sur la diffusion des idées par une société éclairée. Par un double mouvement, les gens de lettres confèrent une légitimité politique à l’opinion publique, mais lui reconnaissent une force intrinsèque, donc une préexistence. Celle-ci se retrouve alors dans les pratiques de sociabilité littéraire (salons) et de nouvelle diffusion de l’écrit (presse). C’est précisément l’union symbolique d’une société des lettres qui crée l’opinion publique. Cette unité est décrite par Malesherbes, qui rappelle que s’est élevé :

Un tribunal indépendant de toutes les puissances […] et dans un siècle éclairé, dans un siècle où chaque citoyen peut parler à la nation entière par la voie de l’impression, ceux qui ont le talent d’instruire les hommes, ou le don de les émouvoir, les gens de lettres en un mot, sont au milieu du public dispersé60.


Les gens de lettres, réunis sous la maxime latine docere et movere, prêtent leur voix au citoyen, par l’enseignement et l’émotion, en rassemblant un peuple « dispersé » sous une bannière commune : celle des idées politiques et des tendances intellectuelles.

Ce phénomène est accentué par l’activité des académies de province et des diverses sociétés savantes61, mais également par le niveau de l’alphabétisation qui augmente en France, en parallèle avec la baisse du prix du livre, et la diffusion croissante des livres par les bibliothèques ainsi que de la presse dès 1760. Ce mouvement accentue la diffusion des idées et des opinions. La dimension de « jugement collectif, savant et écrit62 », comme le rappelle Leuwers, est matérialisée par le nouveau concept de « tribunal de l’opinion », étudié par Roger Chartier mais également par Keith Baker. Baker a démontré comment cette nouvelle autorité s’est dressée contre le pouvoir monarchique, en se trouvant légitimée par le débat littéraire et politique initié par les gens de lettres. Si le concept d’opinion publique est bien décrit et documenté sous Louis XIII63, la dimension de jugement collectif des lettrés ne s’affirme pleinement qu’à partir du milieu du XVIIIe siècle, et ce collectif de lettrés devient en soi un acteur majeur de la vie politique.




Le public et l’opinion : mensonge d’État et régulation politique

Dans son pamphlet De Buonaparte et des Bourbons, Chateaubriand brosse un tableau acerbe de la propagande officielle en France sous le Premier Empire : « La France entière devient l’empire du mensonge : journaux, pamphlets, discours, prose et vers, tout déguise la vérité […]. Les gens de lettres sont forcés par des menaces à célébrer le despote64. » La vérité d’État, produite et diffusée à travers un vaste ensemble d’institutions contrôlées par le gouvernement, consacre un despotisme politique muselant le peuple et les gens de lettres, contrôlés, manipulés, voire menacés. Comment pourrait se manifester une forme d’opinion populaire devant une censure aussi absolue ? Cette question est au cœur de l’étude de Natalie Petiteau dans Les Français et l’Empire (1799-1815) et nous permet d’aborder le problème de l’expression effective de l’opinion populaire et de ses relations avec l’opinion publique sous l’Empire. Le gouvernement dédié au contrôle des esprits mis en place par Napoléon n’empêche pas quelques mouvements de contestation minoritaires. Natalie Petiteau montre bien l’importance de l’opinion publique et du contrôle répressif dans le système politique napoléonien, mais sans véritablement mettre en lumière les modalités d’exercice de l’opinion, qu’il s’agisse de la presse ou bien des milieux littéraires. Il y a, en effet, convergence entre expression de l’opinion publique et nécessité de la contrôler. Dans sa recension de l’ouvrage, Cyril Triolaire précise que « l’orientation de l’opinion passe incontestablement alors aussi par le strict contrôle des écrits et des arts : la police devient le “ministère de l’opinion”65 ». Cette étude, qui se présente d’abord comme une histoire de l’opinion sous l’Empire, a pour point de départ le constat évident suivant : « Qu’il n’est pas d’opinion sans liberté d’expression et d’information, qu’il ne peut y avoir d’opinion véritable sans alphabétisation largement répandue66. » Le développement de l’alphabétisation permet à Natalie Petiteau d’expliquer comment l’opinion publique « acquiert rang d’acteur sur la scène politique67 », dans la lignée des travaux de Keith Baker et de Mona Ozouf68. Un phénomène annexe est alors mis en évidence, distinct de l’opinion publique (celle des journaux et des salons), qui, elle, est contrôlée et réprimée sous le Consulat et l’Empire. Ce phénomène, qui se développe en réaction à la censure de l’opinion publique, regroupe l’expression « des rumeurs, des faux bruits, mais aussi des plaintes et des espérances, des sourds mécontentements ou des joies parfois irrationnelles69 ».

Selon Natalie Petiteau, cette « opinion commune », une « culture populaire forgée en réaction à une culture dominante qui réprime », est un « bruit de fond » certes, qui soutient ou critique le régime, mais qui représente la véritable voix populaire. Cette voix aurait été longtemps ignorée par l’historiographie napoléonienne, qui a surtout étudié l’expression de l’opinion publique. Pourtant, il est difficile de considérer que les concepts d’opinion populaire et d’opinion publique sont tout à fait imperméables : l’appareil administratif de contrôle de l’opinion publique mis en place par Napoléon (à travers les censeurs de la presse, les espions et informateurs de police, les préfets…) vise d’abord à mesurer, capter, décrypter l’opinion du peuple, afin de la réfréner ou l’amender quand elle s’oppose à la volonté de l’empereur, ou bien l’encourager dans le cas contraire. Ce processus de captation de l’opinion nécessite la prise de conscience d’un horizon d’attente populaire par Napoléon, et ce dès le début de sa carrière politique : il conçoit que les aspirations du peuple français sont dirigées vers une volonté de paix et de stabilité sociale interne, après une période de chaos révolutionnaire. En même temps, Napoléon souhaite redéfinir la position de la France en Europe, et la replacer dans une tradition de gloire et de conquête militaire qui a caractérisé la royauté.

Par ailleurs, l’opinion publique qui s’exprime dans les journaux et les salons malgré la censure étatique, même si elle est portée par une certaine élite intellectuelle, ne semble pas drastiquement différer de l’opinion populaire : l’approbation et l’enthousiasme qui suivent les victoires italiennes de 1800 laissent la place à la contestation et à un doute croissant, en particulier à l’écho des premières défaites, en 1812 et 1813. C’est une évidence : le dispositif de propagande impériale qui canalise, détourne ou falsifie les différents faisceaux d’information, afin de faire de Napoléon le maître de l’opinion publique en son empire, ne fonctionne parfaitement que lorsque la gloire nationale est augmentée par l’enchaînement des victoires. La falsification de l’information repose surtout sur une atténuation des mauvaises nouvelles, et un embellissement des bonnes. Par exemple, l’édition du Bulletin de la grande armée relatant la retraite de la campagne de Russie devra admettre, à demi-mot, que l’armée doit se réorganiser. Cette formule jure avec les formules dithyrambiques et enlevées des numéros précédents, et ne trompe pas le peuple français qui comprend que la campagne fut un cuisant échec. Un bulletin écrit dans la même veine que les bulletins précédents, auréolés de gloire, aurait fait plus de dégâts dans l’opinion et accentué la méfiance collective. L’opinion populaire s’exprime alors d’une certaine manière dans les journaux, et se trouve amplifiée par l’opinion publique des gens de lettres. Le paradoxe réside ici dans le fait que la presse sous l’Empire demeure une expression de l’opinion publique malgré la censure et la mainmise du gouvernement sur les journalistes. En effet, outre le fait que la censure napoléonienne n’est pas d’une efficacité totale, certaines voix continuent à se faire entendre dans la presse et à incarner différentes tendances politiques qui ne sont pas totalement réprimées. Cette relative liberté de ton, que l’on retrouve par exemple dans le Journal des débats, est acceptée par Napoléon, qui souhaite ménager les divers partis et leur imposer une modération des opinions qui convient au projet de fusion. En somme, influer sur la direction de l’opinion mais renoncer à la contrôler totalement.

On se garde bien ainsi de peindre l’opinion populaire de manière uniforme : enthousiasme unanime au début du Consulat vers 1800, celle-ci prend la forme d’une contestation croissante voire d’un rejet du pouvoir impérial au début de la chute de l’Empire à partir de 1811. L’opinion publique exprimée dans la presse, malgré la censure, reflète d’ailleurs bien en partie ces contestations omniprésentes, qu’elles soient jacobines ou bien monarchistes70.

Se pose alors la question de l’efficacité de cette administration dédiée au contrôle de l’opinion publique, qui se met en place sous le Consulat, avant de s’exercer pleinement sous l’Empire, par le biais de diverses institutions et administrateurs. Si les processus de répression, de censure, et d’influence sont attestés à travers le fonctionnement de la censure de la presse, des organes de presse de la propagande gouvernementale, ou bien de la direction générale de la Librairie et de l’Imprimerie, l’opinion publique est-elle pour autant totalement sous le contrôle de Napoléon ? Par essence, l’opinion publique est indépendante, indomptable. En cela, Pierre Rosanvallon n’hésite pas à la comparer à la souveraineté nationale : « Indivisible et permanente : nul ne peut vraiment prétendre la posséder71. » Et c’est l’impossibilité d’être totalement récupérée qui, selon Pierre Rosanvallon, citant une formule de Daunou, constitue sa légitimité politique : « L’un des caractères essentiels de l’opinion publique est de se soustraire à toute direction ; elle est ingouvernable. On peut la comprimer, l’étouffer, l’anéantir peut-être, on ne saurait la régir72. » Lorsque Daunou déclare dans cet essai, paru en 1819, l’impossibilité de régir l’opinion publique, il vient d’être élu au Collège de France, à la chaire d’histoire et de morale. Il a pu observer le contrôle total de la presse et des publications historiques et philosophiques exercé par Napoléon sous l’Empire afin de museler l’opinion. Il a, comme nous le verrons, joui d’une place de premier ordre dans l’administration en tant que Garde général des archives impériales. C’est précisément cette charge qui lui est retirée, en 181673, et qui motivera en partie la rédaction de cet essai sur l’importance des garanties individuelles dans la société française.

Deux mondes s’opposent alors : la presse et la représentation nationale. De cette tension entre surveillance et gouvernement naît l’opinion, qui « n’existe pas en elle-même [mais] ne prend consistance que réfléchie par eux [les gouvernants], organisée sous les espèces d’un sondage, d’une enquête74 ». Ce questionnement sur les liens intrinsèques entre sondage et opinion sera repris plus tard par Pierre Karila-Cohen, sur une période allant de 1814 à 184875. Pourtant, si la notion même de sondage semble anachronique appliquée à l’Empire, la question de la consultation populaire, à travers la presse et l’expression des différentes tendances politiques76, est au cœur selon nous des préoccupations de Napoléon. C’est précisément ce phénomène que nous tenterons de mettre en lumière, qui est en gestation dès le Consulat puis en plein exercice sous l’Empire. Nous nous plaçons ici à contre-courant de l’étude de Karila-Cohen qui fait débuter la consultation gouvernementale associée à l’opinion sous la Restauration. Conscient de l’impossibilité de sonder l’opinion par la presse, entièrement sous le contrôle de sa propre administration, Napoléon a recours à un espionnage intérieur, afin de contourner cet écueil, et combler ce vide consultatif. Les rapports secrets d’opinion, qui lui sont directement adressés, et qu’il désignera sous le terme de « journaux à main », illustrent un paradoxe. Cette tension entre gouvernement et presse à l’origine de la question de l’opinion publique, que décrit Rosanvallon, ne peut être dépassée par une censure de la presse, et appelle un substitut consultatif de celle-ci, par le biais de ces rapports secrets. C’est ce qui rend indissociable la presse du concept de liberté de la presse. La liberté représente un garde-fou de la représentation politique : elle implique la surveillance du gouvernement par l’opinion et incite à l’irréprochabilité. La presse matérialise alors l’action de la souveraineté populaire. Pour Pierre Rosanvallon, celle-ci cesse d’être un concept abstrait rousseauiste, car le peuple trouve dans l’expression de l’opinion publique sa substance77.

Cela n’implique pas pour autant que la souveraineté populaire détermine la légitimité politique : celle-ci est façonnée par l’opinion. Chateaubriand ne s’y est pas trompé : c’est bien l’opinion qui crée la légitimité politique, et non la souveraineté populaire. C’est sur ces bases conceptuelles qu’est fondée selon nous l’administration de l’opinion publique bâtie par Napoléon. Si pour Jean-Paul Clément, la distinction entre souveraineté populaire et règne de l’opinion publique est primordiale dans les écrits de Chateaubriand, elle permet également de penser l’essor du concept de l’opinion publique en tant que « forme », et à sa diffusion pendant la Restauration. Chateaubriand prend ainsi acte de la fin de la souveraineté de droit divin, « frappée d’une caducité définitive78 », mais reconnaît que « le pouvoir de l’opinion donne existence et forme, moyens et influence (presse, brochures, discours) » à la légitimité politique, d’après Jean-Paul Clément. Cette opinion serait alors une « force ascensionnelle, pur produit du XIXe siècle naissant […] formée et organisé par la presse ». L’erreur est ici, selon nous, de considérer l’opinion comme une simple « force ascensionnelle » au XIXe siècle, alors qu’elle atteint déjà en réalité son paroxysme selon nous, avec la presse de la Restauration. Son ascension elle, est antérieure. Si le contrôle de l’opinion publique constitue un véritable enjeu politique sous l’Empire c’est bien que Napoléon reconnaît son influence décisive sur la légitimité politique. S’agit-il pour autant d’une manipulation despotique visant à fabriquer une légitimité indue ?

Le traitement historiographique de la période consulaire et impériale semble avoir cristallisé les interprétations autour d’un seul mouvement : la figure autoritaire du despote napoléonien au sein d’un État centralisé et militaire. La censure de la presse n’aurait alors pas permis de laisser libre cours à la diffusion de l’opinion publique. Or, celle-ci, insaisissable, ne pouvait souffrir au mieux que d’orientations intéressées, orchestrées par Napoléon. À rebours de l’analyse de Jean-Paul Clément, nous voudrions montrer dans cette étude comment l’opinion publique s’impose comme une force ascensionnelle du XVIIIe siècle, et dont Napoléon prend la pleine mesure dès le Consulat. Reconnaissant son importance avec la souveraineté populaire, Napoléon organise une administration dédiée à son orientation et à sa direction, et qui permet de concrétiser le projet de fusion de la société française, après la fracture de 1789. Organiser l’État autour du contrôle intéressé de l’opinion publique, c’est en même temps reconnaître qu’elle détermine désormais la légitimité politique depuis la Révolution française, et par là de réclamer, en partie, l’héritage de 1789.

Dans ce prolongement, il semblerait que la pensée conservatrice pendant la Restauration ait voulu assimiler le despotisme populaire pendant la Révolution au despotisme impérial qui lui a succédé, et de faire du règne de Napoléon un simple développement autoritaire né du chaos social de la Révolution. En s’appuyant sur l’analyse de Rosanvallon dans Le Moment Guizot, Jean-Paul Clément rappelle ainsi dans quelle mesure la souveraineté populaire constituait pour François Guizot à la fois la « matrice du dérèglement révolutionnaire » et la « litière du despotisme napoléonien »79. Pourtant, malgré la censure de la presse et le rétablissement du privilège d’impression pour les livres et pamphlets, ainsi qu’une machine de propagande bien organisée et centralisée, nous tenterons de montrer dans cette étude que c’est dans les arcanes de son administration impériale que Napoléon a fixé l’opinion publique selon nous, par la création d’institutions faisant office de corps d’État.

Rappelons également que notre travail est exclusivement consacré à l’étude de la propagande napoléonienne lorsqu’elle prend la forme d’une production textuelle variée, qu’il s’agisse des articles de presse, des commandes historiographiques ou bien de la publication d’ouvrages généraux et de pamphlets. La question générale de la propagande et de ses rapports avec la construction nationale et la gloire a déjà fait l’objet d’une analyse étendue et quasi exhaustive dans l’historiographie moderne, de ses origines à ses modalités concrètes sous l’Empire. Dans The Fabrication of Louis XIV80, Peter Burke montre, par exemple, comment la propagande royale organisée autour du personnage de Louis XIV constitue sans doute le premier exemple dans l’histoire de France d’une propagande nationale à la fois cohérente et variée, visant à diffuser l’image du monarque garant de la gloire nationale. Son étude examine la diversité des supports liés à la propagande royale orchestrée par Colbert : un vaste atelier national composé d’imprimeries, de manufactures, d’académies, et qui produit ouvrages, tapisseries, médailles, tableaux, spectacles et musique dédiés exclusivement à la diffusion de la gloire de l’État à travers l’image du Roi-Soleil. Dans le prolongement de ces travaux, Annie Jourdan a étudié dans Napoléon. Héros, Imperator, mécène81 le processus de construction du héros national dans la propagande napoléonienne. Napoléon met en scène ses gloires militaires en tant que général pour créer de toutes pièces l’image d’un empereur réunissant tous les attributs de la gloire nationale : héros militaire, défenseur des arts et des lettres, mécène scientifique et bâtisseur82. La politique de la représentation culturelle de la gloire nationale est motivée chez Napoléon par la place qu’il accorde à l’histoire dans le roman national : il se positionne alors à la fois en héritier du passé, garant du présent, et en réformateur. L’analyse historiographique de l’héritage intellectuel et historique de la gloire dans la propagande napoléonienne sera ensuite reprise par Robert Morrissey83, qui montre le processus d’assimilation de Napoléon à la figure de Charlemagne, dans sa recherche de légitimité politique et de filiation historique.

Au-delà des études sur la propagande et la gloire, les études napoléoniennes bénéficient plus généralement d’un regain d’intérêt avec les travaux récents de David Bell sur le charisme de l’homme d’État84, ou encore l’ouvrage de référence de Patrice Gueniffey sur les années d’apprentissage politique du jeune Bonaparte85. Ces études sont complétées par des ouvrages majeurs sur le XVIIIe siècle, qui nous renseignent sur l’héritage culturel des institutions forgées sous l’Empire : nous pensons ici entre autres aux travaux de Daniel Roche sur les académies provinciales86 et de Roger Chartier sur la constitution d’une sphère littéraire publique durant les Lumières qui consacre l’opinion publique87, ou plus spécifiquement aux études sur les salons de Stephen Kale88 et Antoine Lilti89 Notre réflexion doit beaucoup à ces travaux : ils nous fournissent un cadre conceptuel et historiographique indispensable pour appréhender l’esprit qui a présidé à la fondation des institutions impériales. La compréhension des origines culturelles de l’Empire n’est possible qu’à travers la compréhension des enjeux de la période qui la précède. On peut, dès lors, rattacher la réorganisation par Napoléon des cercles de sociabilité intellectuelle au sein desquels s’élabore l’opinion publique à la crise de la représentation monarchique, qui a eu pour effet d’assimiler la légitimité politique au jugement public. Cela nous incite à considérer, dans une certaine mesure, l’Empire dans une continuité avec le XVIIIe siècle.

Ces institutions, qu’il s’agisse de la presse officielle (Moniteur), de l’Université impériale, ou bien des académies savantes, ont toutes pour but d’orienter l’opinion publique, et sont constituées de fonctionnaires venant de tous les horizons politiques en France. L’administration régulatrice de l’opinion garde un fonctionnement interne, qui la rend indépendante du gouvernement, et explique comment elles se sont accommodées de tous les régimes qui ont succédé (Restauration et République), sans changer foncièrement dans leur fonctionnement, ni dans leur organisation. Il s’agit de trouver des moyens de brider l’opinion, tout en laissant une certaine marge de manœuvre à son expression. La difficulté de capter puis diriger l’opinion publique pour l’administration impériale est une conséquence directe d’un plus vaste problème : celui de l’impossibilité, patente dans l’historiographie et dans les témoignages contemporains de la Révolution et de l’Empire, d’en fournir une définition exhaustive et communément admise malgré les tentatives successives.





L’opinion publique : une définition impossible

Le concept d’opinion publique devient un lieu commun de la pensée politique au début du XIXe siècle, convoqué alternativement par tous les partis politiques, qui se l’approprient à leur manière, avec des conceptions totalement différentes. Ces ressorts d’appropriation idéologique présentent l’opinion publique sous trois facettes, qui témoignent d’une perception de l’opinion versatile et flottante. La première est l’expression de la volonté générale. Ce concept, hérité de la pensée de Rousseau, est une représentation de la stabilité de l’opinion publique : à travers cette abstraction, on a tendance à faire de l’opinion publique une expression de la volonté générale. C’est un concept-bouclier dont tous veulent se réclamer. La politique plébiscitaire napoléonienne s’approprie par exemple cette idée, afin de fabriquer l’image d’un assentiment plein et collectif. La seconde est celle de la dimension malléable de l’esprit public. Ce concept amène à l’action, et postule une marge de manœuvre sur l’opinion : celle-ci est influençable, voire éducable, et sa direction s’insère dans une vision plus globale de la politique de la gloire (à l’image des politiques de direction de l’esprit organisées par Roederer). Enfin, la troisième et dernière facette représente l’excès, le versant négatif de l’opinion. L’hybris collective, dominée par les passions, dévoile le spectre d’une violence populaire en puissance. C’est ce même spectre qui a animé la Terreur. C’est une dérive de la volonté générale, volatile et dangereuse, qui nécessite deux conditions pour prospérer : des factions politiques extrêmes, et un débat politique pour les faire s’affronter. De ce constat, naît le projet de réconciliation nationale sous l’Empire, fondé sur la modération politique et l’élimination radicale du concept de débat public (élimination qui va jusque dans le vocabulaire, lorsque Napoléon impose par exemple au Journal des débats de se renommer Journal de l’Empire). Comme nous le verrons avec Roederer, l’administration napoléonienne est organisée autour de la mesure, de la captation, et de l’orientation de ces trois facettes de l’opinion publique.

La question de la définition de l’opinion publique se retrouve donc autant dans les sources secondaires étudiées que dans les sources manuscrites consultées de notre travail. La distinction entre esprit public et opinion publique a déjà été traitée en profondeur par Mona Ozouf90. Il ressort de l’historiographie que les deux termes semblent être quasi synonymes, malgré quelques différences non négligeables, que nous allons étudier. Nous nous en tiendrons dans un premier temps à la nuance sémantique observée par les contemporains de Napoléon. Ceux-ci considèrent souvent l’opinion publique comme un concept général à « former », tandis que l’esprit public, plus concret, pouvait plus pragmatiquement se « diriger » à travers les publications et les arts, comme c’est le cas pour Chaptal :

Napoléon a toujours cru pouvoir former l’opinion publique et diriger l’esprit public par les journaux et les spectacles. Aussi avait-il soumis les uns et les autres à la censure la plus rigide ; non seulement on exerçait la censure sur les pièces nouvelles, mais on donnait des sujets à traiter à des littérateurs estimables91.


L’opinion publique peut aussi parfois se confondre avec la rumeur : l’indissociabilité du couple opinion/rumeur nous amène à nous pencher entre autres sur les réseaux d’informateurs et mouchards utilisés par le ministère de la Police de Fouché, afin de réprimer et contrôler la propagation de rumeurs néfastes au gouvernement. L’opinion publique se définirait alors comme un agrégat d’opinions, dessinant une tendance, exprimée par la presse autant que par la rumeur. Selon la formule de Maurice Blanchot, l’opinion publique est « ce qu’on peut lire dans les journaux mais jamais dans tel journal en particulier92 ». L’insaisissabilité de la notion d’opinion publique n’est pas résolue par l’historiographie moderne. Dans la notice « Esprit public » du Dictionnaire encyclopédique et critique des publics93, Marieke Stein rappelle que la notion d’esprit public apparaît pour la première fois en 1798 dans le Dictionnaire de l’Académie française, et se définit comme « une opinion qui se forme dans une nation », tandis que l’opinion publique gardait une signification proche mais beaucoup plus générale de « ce que le public pense sur quelque chose ». Pour Marieke Stein, le véritable tournant de la distinction conceptuelle entre esprit public et opinion publique s’opère avec les idéologues, vers la fin du XVIIIe siècle. Citant Roland de La Platière, le premier directeur du « Bureau d’esprit public » avant Roederer en 1792, Marieke Stein insiste sur une distinction fondamentale : l’opinion publique est caractérisée par sa versatilité, sa « mobilité », mais aussi par une connotation négative, qui la distingue de l’esprit public, rattaché aux concepts de prospérité nationale et de gloire :

Cet esprit public n’est point ce que l’on confond inconsidérément avec lui, je veux dire l’opinion, dont la mobilité, dont les applications partielles peuvent éprouver des variétés infinies : mais ce que j’appelle esprit public, c’est cette tendance naturelle, impérieuse, vers tout ce qui peut contribuer au bonheur de la patrie94.


La connotation positive de l’esprit public est renforcée par la construction idéalisée de la notion de « public », censée opérer une unification des opinions diverses, comme l’a démontré Mona Ozouf95. L’idée d’unification se poursuit, selon M. Stein, grâce à l’opposition avec l’esprit de parti, et ce jusque sous la Restauration. Pourtant, cette distinction conceptuelle est entièrement réinterprétée par Pierre-Louis Roederer, personnage central de notre étude, qui fut avocat, économiste puis conseiller d’État, mais aussi proche de Talleyrand, Sieyès, et Volney. La connotation positive de l’esprit public va alors disparaître, et l’opinion publique est redéfinie selon de nouveaux critères censés influencer la politique de Napoléon en la matière. En outre, Roederer dirige le « Bureau d’esprit public » sous le Consulat, à la suite de La Platière, à partir de 1802. Ses réflexions sont donc de premier ordre dans la politique gouvernementale intéressant l’opinion et l’esprit publics96. Dans des notes préparatoires à la constitution d’une orientation nouvelle du contrôle de l’opinion publique sous le Consulat, Roederer considère dans un premier temps l’opinion publique comme étant formée par l’opinion des propriétaires. Les propriétaires sont caractérisés par leur capacité à emprunter, acheter, prêter ou vendre. L’activité financière détermine, selon Roederer, l’opinion publique qui sera ensuite publiée dans les journaux :

L’opinion publique n’est pas toujours relative aux remèdes qui peuvent être apportés aux maux publics. Elle n’est pas toujours proclamée ou écrite. Il y a une opinion commune qui n’est pas publiée, qui est l’opinion que chaque citoyen propriétaire éclairé et soigneux s’est fait à lui-même. […] Voilà une opinion générale qui est appelée aussi opinion publique. C’est cette opinion qu’il importe le plus aux gouvernemens de connaître et de réconcilier, parce qu’elle est le principe de l’opinion publiée, elle la précède97.


Cette nouvelle définition de l’opinion publique, fondée sur l’opinion des propriétaires, est décisive car elle est anticipative : elle est à l’origine de l’opinion qui est publiée dans les journaux. Une fois publiée, il est parfois trop tard pour le gouvernement pour agir en conséquence. En soi, cette opinion est donc encore sans danger pour la tranquillité sociale, mais peut potentiellement le devenir, et exige une action préemptive de l’État. Roederer plaide donc pour une science administrative du contrôle de l’opinion publique, en commençant par un recensement des propriétaires et une consignation méthodique de leur orientation politique. À l’inverse, l’esprit public, loin de la connotation positive de prospérité de la nation et d’expression souveraine de la volonté populaire, est vu comme une donnée factuelle à mesurer et à recenser, correspondant à la diversité des opinions exprimées. Roederer préconise alors des « moyens généraux de direction » de l’esprit public (afin de le « diriger et échauffer ») à l’adresse du Premier Consul. Il précise également qu’au même titre que le financement, l’« esprit », c’est-à-dire ici les intentions et motivations, doit directement émaner du Premier Consul afin que la direction de l’esprit public suive un principe uniforme et organisé, par effet de « vases intermédiaires » (c’est-à-dire d’institutions intermédiaires faisant le relais de ses directives). Dans une autre note préparatoire, Roederer propose, dans la suite logique de ces principes, une organisation administrative hiérarchisée dédiée à la formation et à la direction de l’esprit public (voir document 1). Celle-ci se décompose en plusieurs sections distinctes : les historiographes et les « corps littéraires » (académies et gens de lettres) d’une part, la Librairie (qui regroupe journaux et livres) d’autre part. Enfin, une dernière section est dédiée aux spectacles et beaux-arts (parmi lesquels on trouve l’opéra et la Comédie-Française). Notre réflexion a pour point de départ la réorganisation administrative du contrôle de l’esprit public et de l’opinion menée par Roederer, et qui va influencer durablement la structure consulaire et impériale mise en place par Napoléon.

Cela nous incite aussi à nous interroger sur la nécessité historique qui a dicté cette volonté d’uniformiser l’opinion par l’administration après la Révolution, et comment elle se concrétise à travers la presse, mais aussi à travers les historiographes et l’écriture de l’histoire, la censure des imprimés et des ouvrages, les académies savantes ainsi que l’université et l’enseignement. Pour autant, nous ne souhaitons pas ici présenter une étude exhaustive de ces différents thèmes, dont l’importance mériterait un traitement particulier pour la période du Premier Empire. Il s’agit plutôt d’établir une relation de continuité entre le travail d’écriture de ces fonctionnaires stipendiés et le contrôle de l’opinion publique à tous les niveaux de la production et de la diffusion de l’information. Montrer que les thématiques du contrôle de la presse, de production historique ou encore de réorganisation de l’université sous l’Empire ont toutes en commun une organisation administrative de contrôle de l’opinion publique mise en place par Napoléon et dirigée vers le principe de la fusion.

Les chapitres de ce livre suivent donc en partie le plan de l’organisation administrative du contrôle de l’esprit public, esquissé par Roederer. Notre étude s’ouvre en 1799, qui marque le début du Consulat mais aussi l’acquisition du statut de journal officiel par le Moniteur universel pour s’achever en 1814, date de la première abdication de Napoléon à Fontainebleau, qui voit les véritables derniers moments de l’Empire. L’épisode des Cent Jours représente un interlude sans véritable incidence dans la structure administrative du contrôle de l’opinion publique que nous tentons d’analyser.

Le premier chapitre a pour point de départ le rôle de la presse dans la réorganisation de la perception de l’expression de l’opinion dans la société française, à partir de 1789. Comme l’écrit Natalie Petiteau, à partir de 1789, la presse devient « l’espace public98 ». Elle est à la fois « source d’information » et « instrument de formation de l’opinion ». Les journaux assument spontanément ce rôle de contrôle, de surveillance, voire de censure du gouvernement. La censure de la presse initiée par Napoléon représente donc une mise à profit de la situation politique. La presse contribue, pendant la Révolution, à créer un nouvel espace public qui change en profondeur la société. Le public est ainsi vu comme un étalon de valeur permettant une observation quantitative de l’alternance entre stabilité et chaos dans la société, influençant alors directement la prise de décision du politique : « Le public agit de cette façon comme un thermostat régulateur des décisions politiques99. » Cela permet à Napoléon de capitaliser sur une filiation d’un héritage monopolistique des journaux. Celui-ci commence sous Louis XIII lorsque la Gazette de France acquiert le monopole de l’information politique avant de se transmettre au Moniteur universel, devenu journal officiel sous le Consulat, tous deux achetés par l’imprimeur Panckoucke. Nous montrons dans ce chapitre comment Napoléon a permis à la presse du Premier Empire, malgré une forte censure, de contribuer à l’équilibre politique et à la paix sociale recherchée après 1789, grâce à une politique de fusion. Cette politique de fusion ménageait une certaine autonomie des grands journaux français tel le Journal des débats, en imposant une expression de la modération dans les idées et le style. Cette politique force également la fusion des organes de presse adversaires entre eux, offrant la possibilité aux anciens révolutionnaires et aux idéologues, comme aux conservateurs, de collaborer au sein du même journal, et ainsi contribuer à la diffusion d’idées politiques modérées.

Dans un second chapitre, nous montrons comment l’importance de la presse dans le contrôle de l’opinion a une incidence directe sur l’écriture de l’histoire. Avec la réactivation de l’ancienne charge royale d’historiographe, l’historiographie est entièrement réorganisée au sein de l’administration impériale. Concrètement, les historiographes représentent ce changement de physionomie de la catégorie de l’homme de lettres, qui s’opère entre le XVIIIe et le début du XIXe siècle. De dramaturge ou écrivain consacré sous l’Ancien Régime (Marmontel, Voltaire), l’historiographe devient sous l’Empire une plume d’opinion, un journaliste polémiste (André d’Arbelles, Amable de Baudus). Il produit des récits historiques polémiques d’anticipation, visant à orienter des analyses historiques factuelles, ceci afin de préparer ou convaincre l’opinion publique du bien-fondé des décisions politiques de Napoléon.

Dans un troisième chapitre, nous montrons comment Napoléon étend son contrôle de l’opinion au-delà de la presse et de l’écriture de l’histoire, en considérant la dualité de l’opinion publique, partagée entre expression écrite (livres et imprimés) et expression orale (salons et cercles diplomatiques). Il va ainsi maintenir une influence régulière à la fois sur les salons littéraires, par le biais d’un réseau d’informateurs contrôlé par Fouché, mais aussi sur les cercles diplomatiques grâce aux informateurs de Talleyrand. Napoléon reconnaît ainsi le potentiel séditieux, qui perdure donc après 1789, du salon littéraire dans la société française du Consulat. Lorsqu’il s’agit de faire des démentis ou de propager une rumeur, Napoléon suit toujours un mouvement allant de l’opinion des salons pour aller vers la presse. Même paradoxe ici : le contrôle de l’opinion est pensé dans un double sens : à la fois réactif et prescriptif. La censure des salons est dans un premier temps une manière pour Napoléon de réprimer les idées contestataires et les opinions trop royalistes qui s’y développent. En même temps, le dessein de Napoléon est de maintenir ces cercles d’expression, indispensables à l’évaluation des réactions de l’opinion publique aux décisions politiques de l’Empire. Ils sont en même temps des leviers d’influence utiles à la propagation des vues du gouvernement. Encore une fois, il s’agit d’influer sans totalement régir. Dans une lettre à Fouché datant du 28 février 1807, Napoléon demande expressément à son ministre de faire « courir les nouvelles suivantes » et de les diffuser « d’abord dans les salons, faites-les mettre après dans les journaux »100. L’opinion publique qui se tisse dans les salons, plus volatile et spontanée, est manipulée en amont afin de préparer l’orientation de l’opinion publique par les imprimés, qui ont un impact plus décisif sur la consécration d’une rumeur en vérité d’État. La création de la direction générale de la Librairie et de l’Imprimerie en 1810 parachève la mise en place de l’administration du contrôle, par des mesures prescriptives de censure et de réécriture des ouvrages potentiellement dissidents. La dimension écrite du contrôle de l’opinion s’ajoute alors à l’oralité de l’opinion des salons. Par ailleurs, cette administration est à l’origine d’une grande diversité de productions littéraires et administratives de tout ordre :

Des mémorialistes aux policiers en passant par les agents de l’administration préfectorale ou judiciaire, nombreux sont ceux qui ont laissé des traces de la façon dont les anonymes ont réagi face au régime consulaire, puis impérial […]. [Cette administration] a encouragé une production permanente de rapports non seulement policiers mais aussi administratifs101.


En prenant appui sur le constat de Natalie Petiteau montrant la diversité textuelle à l’œuvre au sein de la bureaucratie impériale, notre étude tente non seulement d’examiner la valeur historique d’œuvres littéraires de propagande, mais aussi d’écrits politiques produits par l’administration bureaucratique, à ces mêmes fins. Cet examen est rendu possible par une compilation de ces différents types d’écrits littéraires et administratifs sous l’Empire, dédiés au contrôle de l’opinion publique, et une analyse de leur utilité, ainsi que des circonstances de leur production. Il s’agit d’essais historiques, de pamphlets politiques, d’articles de presse, de rapports d’informateurs ou encore de comptes-rendus de censure, produits par les ministères ou par les institutions savantes de l’Empire.

La question des institutions intellectuelles et littéraires demeure aujourd’hui encore au cœur de l’historiographique récente sur le Premier Empire : l’étude de Welschinger102 sur la censure était la dernière analyse complète sur le thème du livre. Depuis, Odile Krakovitch103 s’est intéressée aux imprimeurs sous Napoléon Ier, et Patricia Sorel104 au livre et à la censure sous le Consulat et le Premier Empire. Le statut des lettres sous l’Empire est un élément clé de la propagande napoléonienne, mais également un aspect important du projet de fusion.

Comme l’écrit l’historien britannique John Charpentier : « Napoléon ne voyait pas la littérature autrement que comme un rouage administratif, sinon un instrument de propagande105. » Pourtant, si Charpentier saisit bien, selon nous, le rôle que doivent jouer les hommes de lettres dans cette administration, il ne semble pas envisager la motivation profonde qui oblige Napoléon à les intégrer dans cette administration. L’intégration dans les corps administratifs est l’arme de prédilection de Napoléon, parmi les différents processus de fusion consacrés à la réconciliation nationale. Charpentier n’y voit qu’une simple quête narcissique du pouvoir :

Il s’imaginait que les sociétés étaient matières pétrissables, qu’on modelait à son gré, du haut du pouvoir, et à lui tout seul il se croyait de taille à refaire la France comme il estimait qu’elle devait rester toujours. Pour cela, il avait besoin des hommes de lettres autant que des instituteurs. […] Il fallait que l’opinion publique lui fût acquise, et il dépendait de ceux qui tenaient une plume qu’elle le fût106.


Ce biais historiographique est courant, il alimente la légende noire impériale, et constitue un pendant aux études plus dithyrambiques entourant la personne de Napoléon. Le dernier chapitre de cette étude s’inscrit, en partie, à l’opposé de ce jugement. Nous montrons comment l’organisation de l’Université impériale et la réorganisation des académies savantes, en particulier de l’Institut par Napoléon, ont fortement contribué à leur indépendance relative. Cette indépendance s’établit parfois malgré lui, par un effet de système, en garantissant une liberté de ton relative et modérée au sein de ces institutions. Ces académies et universités, bien que soumises au contrôle administratif et centralisé impérial, ont joui d’une étonnante liberté de ton. Sous l’impulsion de Fontanes, grand maître de l’Université impériale en 1808, les institutions savantes réintègrent des royalistes convaincus (comme Bonald, nommé conseiller de l’université en 1810) ou plus modérés comme Guizot (nommé professeur d’histoire à la Sorbonne en 1812) mais aussi des idéologues (comme Laromiguière, professeur de philosophie à la Sorbonne), qui furent un temps écartés du pouvoir par Napoléon. Le rétablissement du monopole d’enseignement de l’Université impériale est une décision politique majeure dans le contrôle de l’opinion et de la formation des esprits sous l’Empire. Celle-ci vise à convertir savants et enseignants en fonctionnaires modérés et d’opinions diverses, qui représentent l’incarnation même du projet de fusion jusque dans les institutions d’enseignement. Des institutions majeures réorganisées sous l’Empire comme la presse, l’administration des censeurs ou l’université vont résister à l’épreuve du temps et demeurer inchangées sous la Restauration, que ce soit dans leur organisation comme dans les affectations, preuve d’un succès relatif du projet de fusion.

Enfin, il convient aussi de rappeler que malgré ce plan thématique, les chapitres suivent un développement chronologique en interne. Si le point de départ du premier chapitre traitant de la presse est plus antérieur, car il propose d’étudier les origines aux XVIIe et XVIIIe siècles du journalisme s’imposant comme nouvelle narration de l’histoire en Europe, les chapitres dans leur ensemble permettent de dégager une chronologie indicative de l’organisation du contrôle de l’opinion en trois périodes. Tout d’abord, de 1799 à 1803, se met en place l’administration consulaire de l’opinion, qui réorganise les ministères de la Police et des Relations extérieures, placés respectivement sous la direction de Fouché et Talleyrand, et légifère sur la presse en rompant avec la liberté de diffuser et imprimer qui régnait durant la Révolution. L’arrêté du 27 nivôse an VIII (1800) réduit, par exemple, à treize les journaux autorisés à Paris, la même année que la création des préfets et des commissaires de police. En 1803, Bonaparte rétablit les anciennes académies de l’Institut de France en les organisant en classes (sciences, sciences politiques et littérature).

Puis une seconde période se dessine sous l’Empire. À partir de 1804, l’administration devient plus hiérarchisée et cohérente, et se dote de ses organes officiels de propagande comme le Moniteur universel en 1805. En 1807, la charge d’historiographe est rétablie par décret du 7 avril. En même temps, cette administration de l’opinion commence à montrer ses faiblesses, et la contestation du pouvoir napoléonien émerge de l’intérieur. La même année, Talleyrand est destitué et remplacé par Champagny au ministère des Relations extérieures. Fouché, qui avait déjà été destitué à la tête du ministère de la Police entre 1802 et 1804, le sera définitivement en 1810, remplacé par Savary. En 1808, l’Université impériale est organisée autour des facultés, des lycées et des écoles avec Fontanes pour grand maître.

Entre 1810 et 1814, s’ouvre une ultime période dans le développement de l’administration de l’opinion publique. Après avoir renoncé à diviser son pouvoir avec Talleyrand et Fouché, Napoléon nomme des proches aux postes clés de son gouvernement. Au ministère des Relations extérieures se succéderont Maret et Caulaincourt, nommés respectivement en 1811 et 1813, tandis que Savary reste ministre de la Police jusqu’aux Cent Jours (on lui confie alors la direction de la Gendarmerie et le ministère de la Police revient une ultime fois à Fouché). En 1810, est également créée la direction générale de la Librairie et de l’Imprimerie, institution visant à légiférer sur la censure et l’impression, indépendamment de la Police. En même temps, Napoléon continue à légiférer sur la presse par le biais de Savary, son nouveau ministre de la Police : le décret du 3 août 1810 réduit la presse autorisée à un journal politique par département, après approbation du préfet. Enfin, le décret du 18 février 1811 annonce l’annexion forcée du Journal de l’Empire (anciennement Journal des débats) à l’État, journal non étatique avec le plus grand nombre d’abonnés à Paris grâce aux succès littéraires de ses feuilletons entre autres.

[image: ]

Document 1 : Archives nationales, Roederer, 29AP/91 :

« Formation et direction de l’esprit public ».







Témoins, archives et sources

Il nous reste à présenter notre méthodologie de recherche, ainsi que le statut conféré aux sources étudiées. Quelle place peut-on accorder aux sources écrites et manuscrites, dans une période rythmée par le changement de paradigme historique et la manipulation totale de l’information ? Notre analyse cherche à examiner les changements radicaux des modalités de narration et de contrôle politique des événements historiques, après la Révolution française. Ces changements se concrétisent à travers la notion de tribunal de l’opinion, conceptualisée au XVIIIe siècle. Notre étude interroge également le statut de la vérité historique, consacrée par des textes, des preuves écrites et archives consignées, mais également par des rumeurs, des opinions prononcées, et des témoignages servant à la base des récits historiques. En cela, ce travail examine les modalités de l’écriture et de l’oralité de la fabrique d’une vérité politique, fondée sur la capacité de l’administration à détourner l’événement historique et à l’ancrer à la fois dans une immédiateté et dans une chronologie. Pour Paul Ricœur, « l’opération historiographique107 procède d’une double réduction, celle de l’expérience vive de la mémoire, mais aussi celle de la spéculation multimillénaire sur l’ordre du temps108 ». Elle se décompose en trois phases : documentaire, compréhensive et représentative. Le témoignage, qui caractérise la phase documentaire, inaugure une série d’actions au cœur de la fabrique de l’histoire des événements : « Avec le témoignage s’ouvre un procès épistémologique qui part de la mémoire déclarée, passe par l’archive et les documents, et s’achève sur la preuve documentaire109. »

C’est cette généalogie du savoir historique que nous retraçons ici, dans ses nouvelles modalités : l’opinion publique devient une force à la fois à craindre, à former, à déformer et à manipuler. Le XVIIIe siècle se caractérise par le contrôle des modalités d’expression de l’opinion publique, adapté aux instances modernes de diffusion de l’écrit et du dit (presse, académies, publications, salons, cafés) jusqu’à la Révolution.

Enfin, un mot sur la méthodologie, ou plutôt sur l’esprit qui a présidé à l’écriture de cette étude. Partant du constat que de larges pans de l’administration intellectuelle impériale sont passés sous silence dans l’historiographie moderne, il s’agissait de penser par esprit de contradiction, et non contre la logique ou les faits : montrer, derrière la forte censure impériale, les espaces de liberté qui s’y tissaient patiemment, animés par une vision plus large de la nation que celle d’un pouvoir despotique. En même temps, il convenait d’examiner attentivement les sources et les preuves pour progresser dans notre démonstration à contre-courant, afin de se poser la question de la liberté d’expression et de pensée au sein d’un des gouvernements les plus répressifs et centralisés de l’histoire de France. Il ne s’agit pas de prendre le contre-pied par principe, mais de montrer que les évidences obscurcissent le tableau d’une époque : ces nuances ne sont pas des détails, car elles permettent de comprendre en profondeur les motivations des décisions politiques et intellectuelles d’une période donnée. L’organisation rationnelle du contrôle de l’opinion publique ne s’établit qu’à court terme sur la propagande et la maîtrise de la presse et des publications politiques. Cette vision, ce projet de fusion pensé par Napoléon, se déploie dans la solidité des institutions et de l’administration, qui prouveront paradoxalement, à la chute de l’Empire, leur indépendance face au pouvoir, après avoir été façonnées quasiment unilatéralement par Napoléon. Ce projet repose aussi sur une multitude d’acteurs secondaires, souvent ignorés de l’historiographie traditionnelle sur l’Empire, mais qui incarnent l’administration de l’opinion publique.

Notre analyse suit parfois la trame de certains portraits. Les figures qui y sont décrites sont des personnages récurrents, que l’on retrouve aussi bien dans les travaux historiographiques que dans le journalisme politique, dans la censure ou encore dans l’Université impériale. Cette administration protéiforme repose sur une structure organisée, mettant en scène des individus aux capacités de plume multiples et variées, que l’on peut légitimement décrire comme des hommes de lettres sous l’Empire. Dans ce tableau général d’une censure implacable et omniprésente mise en place dès le Consulat, les nuances sont donc nécessaires. Nuancer, ou bien contredire quand il le faut, à contre-courant, abonder sur des points inattendus mais décisifs : il s’agit aussi de naviguer parmi un océan d’ouvrages et de recherches déjà effectuées sur la période napoléonienne, et une grande hétérogénéité, en apparence, des sujets abordés. Sans complaisance, et lorsqu’elles sont selon nous pertinentes, on renverra aux études majeures, ou à celles moins connues, ou plus datées, mais qui n’en sont pas moins exhaustives ou clairvoyantes, en traitant des thèmes étudiés. De la même manière, nous tenterons modestement de montrer les limites de certains travaux, afin de signaler au lecteur les tendances historiographiques que nous suivrons, tout en nous réservant le droit de nous y écarter lorsque notre hypothèse d’interprétation, confirmée par les sources, le motivera.

Au sein de l’Empire des Lettres, il s’agit de contrôler l’opinion publique et de la diriger vers une unité nationale : narrer les victoires, limiter les doutes et les dissidences lors des défaites, jusqu’à la prochaine victoire. La conquête, l’enrichissement et la gloire nationale sont des justifications directes de la politique d’union et de dépassement de la fracture révolutionnaire, qui s’ouvrent sur la radiation des émigrés entre 1799 et 1802. Bien souvent, nous le verrons, ces acteurs de l’opinion sont des fonctionnaires employés comme mercenaires, pris au sens ancien d’hommes de lettres percevant un salaire en contrepartie d’un service, ici littéraire ou politique. La production textuelle autour de l’enjeu du contrôle de l’opinion publique ainsi que le récit des événements produits par ces gens de lettres permettent d’envisager notre étude sous le double aspect littéraire et historique. Ce livre repose donc sur un corpus hybride, composé de sources historiques diverses, parmi lesquelles : des rapports administratifs de censure ou de police provenant de la série F/7 Archives nationales (Police générale, Police des journaux) et des Archives départementales de la Somme (série 99M, ordre public, rapports des préfets et opinion) mais aussi des rapports et documents liés à la presse (séries F/17, F/18, et AF/IV des Archives nationales), à l’implantation de l’Université impériale en Allemagne (bibliothèque de Cologne, Best. 350, Administration française) ainsi que des fonds divers concernant directement des acteurs majeurs de l’administration impériale tels Roederer (Archives nationales 29AP), Guizot (42AP), Daunou (BNF Richelieu) et Montlosier (Bibliothèque Clermont-Auvergne). À cela se joint un corpus plus littéraire, composé de témoignages contemporains (Roederer et ses Mémoires sur la Révolution, le Consulat et l’Empire, Fiévée et sa correspondance avec Bonaparte), de pamphlets (Caillot, Daunou), d’ouvrages historiques contemporains (Lacretelle) et de sources journalistiques (articles du Moniteur universel, du Journal des débats…). Cette étude adopte le genre de l’essai historique et littéraire afin de mettre en conversation les sources primaires (manuscrites et imprimées d’époque) avec une bibliographie critique historique plus récente. Cela nous permet d’approfondir l’analyse grâce une lecture critique des sources secondaires, reconnaître leur apport et souligner les limites de leur analyse, à l’épreuve des sources primaires.

Dans sa recension du Bonaparte de Patrice Gueniffey, Annie Jourdan faisait le constat du paradoxe de la figure de Napoléon, qui porte en lui-même les contradictions de son temps, et incarne autant qu’il impose la fusion :

Bonaparte est tout à la fois révolutionnaire et postrévolutionnaire, mais encore fils des Lumières, et proche des despotes éclairés – avant même la création de la monarchie consulaire de 1802. En lui fusionnent les contraires. Mais abondent également les contradictions. Il refuse le parlementarisme et préfère se fier à l’opinion publique110.


Pourtant, la forte censure que Bonaparte déploie l’oblige à consulter l’opinion publique par des voies détournées, entre autres par le biais de « correspondants qui lui communiquent franchement tout ce qui se fait et ce qui se dit111 ». Annie Jourdan appelle alors de ses vœux une étude traitant spécifiquement de ce contrôle paradoxal de l’opinion publique sous l’Empire à partir de la fusion. Notre étude tente modestement de répondre à ce vœu.
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